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ELECTIO-VS DE L'ORDRE DES AVOCATS 

Cil*»!®*' 

A S SEMBLÉE NATIONALE. 

La longue et laborieuse discussion du projet de loi re-

latif aux chemins de fer de Tours à Nantes et d'Orléans à 
Bordeaux

 a
 été enfin terminée aujourd'hui. L'Assemblée 

a
 d'abord statué sur un amendement présenté hier par 

JJ Loyer et renvoyé à l'examen de la Commission. On 

sait que cet amendement avait pour but d'obliger les deux 

compagnies à verser au Trésor, en compte courant, à des 

échéances fues, une somme destinée à garantir la promp-

te et complète exécution des deux lignes, c'est-à-dire à 

assurer le paiement des travaux qui restent à faire. La 

somme demandée par M. Loyer était de six millions pour 

la compagnie de Tours à Nantes, et de seize millions 

deux cent cinquante mille francs pour celle d'Orléans à 

Bordeaux. La Commission avait accepté le premier chif-

fre, mais elle avait proposé de réduire le second à dix 

millions; aujourd'hui elle a consenti à l'élever à douze : 

c'est, en effet, dans ces conditions que l'amendement de 

M. Loyer a été définitivement adopté. 

M. Schœleher a également obtenu une décision favora-

ble à un amendement qu'il avait présenté, et qui avait 

pour objet d'imposer aux deux compagnies l'obiigatiou 

de faire couvrir et fermer à vitres les voitures de troisiè-

me classe. L'adoption de cet amendement a causé une 

certaine agitation dans l'Assemblée. M. de Mouchy, qui 

était monté à la tribune pour le combattre, avait fait ob-

server qu'il en résulterait un déclassement de voyageurs 

dans la proportion de quinze pour cent, et par suite une 

diminution assez notable dans les recettes des deux com-

pagnies; il avait ajouté que si on faisait peser, en de-

hors des clauses inscrites au projet, un surcroit de char-

ges sur les deux chemins, il deviendrait nécessaire de 

leur accorder de nouveaux avantages. M. Lefebvre-Du-

ruâé a immédiatement traduit en une proposition for-

melle cette dernière réflexion de M. de Mouchy ; d'ac-

cord avec la Commission, dont il était le président, il a 

demandé qu'on prolongeât de cinq ans, à titre de com-

pensation, la durée des concessions déjà portée à cin-

quante années par les articles 1 et 2 du projet, La pro-

position de M. Lefebvre-Duruflé, bien qu'accueillie par 

les murmures de l'extrême gauche, a été prise en consi-

dération par l'Assemblée; mais un instant après, elle est 
veuue échouer au scrutin; le rejet en a été prononcé par 

281 voix contre 268, sur 54& votans. 

M. Grévy a ensuite développé un article additionnel 

ainsi conçu : « L'Etat se réserve le droit d'apporter, pen-

dant la durée des concessions, aux tarifs des chemins de 

fer de Tours à Nantes et d'Orléans à Bordeaux, les mo-

dmcations qui seront exigées ' par l'intérêt public. Cette 

WNISKJB de tarifs ne pourra être faite que par une loi. » 

«. Grévy s'est autorisé de dispositions analogues intro-

duites par les gouvernemens étrangers, et notamment 

parle gouvernement anglais, dans la législation des che-

nus de fer; mais M. le ministre des travaux pub des a 

répondu que c'était dunner à l'Etat le droit de diminuer 

sa volonté les recettes des compagnies, en d'autres 

/.rmes > de briser, quand il lui plairait, les conventions 

'tes, et qu'aucuue compagnie ne pouvait accepter une 

•«uation pareille. M. Bineau s'est, en outre, prévalu de 
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a'8paru;il a été remplacé par M. Versiguy, qui 

n'a pas eu meilleure fortune. L'amendement a été mis 

aux voix et rejeté. 

Il en à été de même d'un article additionnel, par lequel 

M. Vidal demandait que les billets delà Banque fussent 

toujours acceptables au pair, comme monnaie, par 

tous les comptoirs nationaux d'escompte et par toutes 

les caisses publiques, en paiement de tous droits et 

amendes perçus au profit du Trésor, en paiement de toute 

espèce de contributions directes ou indirectes, sans ex-

ception. M. le ministre des finances a répondu à M. Vidal 

que la loi né pouvait forcer les comptoirs d'escompte à 

recevoir des valeurs qu'ils n'auraient pas le droit de ren-

dre aux mêmes conditions, que l'Etat lui-même ne pou-

vait se placer dans une situation semblable, et que tout 

ce que, pour son compte, il avait à dire, c'est qu'il invi-

terait ses agens à faciliter, dans la mesure du possible, 

la circulation des billets de banque. M. Vidal demandait, 

de plus, dans son article additionnel, que l'état de situa-

tion de la Banque et dî ses succursales continuât d'être 

publié chaque semaine dans le Moniteur. Le ministre a 

déclaré, à cet égard, que l'obligation de publier un 

compte-rendu hebdomadaire avait été imposée à la Ban-

que par l'un des décrets du Gouvernement provisoire, et 

que cette disposition n'était point abrogée par la nouvelle 

loi. 
L'ensemble du projet relatif a la cessation du cours 

forcé a été adopté à uae grande majorité. 

L'ordre du jour appelait ensuite la discussion du pro-

jet de loi sur la presse coloniale. Mais le rapporteur, M. 

Salmon (de la Meuse), a annoncé que la Commission, pre-

nant en considération les circonstances, c'est-à-dire la 

proximité de la prorogation, avait cru devoir ne soumet-

tre à l'Assemblée que les parties essentielles de sou tra-

vail, et qu'elle avait réduit le projet à neuf articles. Le 

rapporteur a, en conséquence, demandé que la délibé-

ration fût renvoyée à demàiu, afin qu'on eût le temps de 

faire imprimer et distribuer le projet modifié. Le ren voi 

à été ordonné. 
La séance s'est terminée par le vote d'un projet de loi 

relatif aux dépenses qu'entraînera ïi tenue du conseil 

général de l'agriculture, des manufactures et du com-

merce. A cette occasion , quelques observations sans 

grande importance ont été échangées entre MM. de Laus-

sat, de Vaujuas et le ministre du commerce. 

Avant ce dernier vote, M. Charles Legrange avait ma-

nifesté l'intention d'interpeller le Gouvernement sur le 

corps d'artillerie de la marine; mais l'Assemblée n'a pas 

jugé à propos d'entendre les interpellations de M. Char-

les Lagrange, qui a paru éprouver un vif regret de ce 

refus. 
A demain, la loi sur la presse coloniale, l'adoption de 

divers projets de lois portant ouverture de crédits, et 

probablement le vote définitif sur l'ensemble du budget 

des recettes. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du ô août. 

ÉLECTIONS. — DOMICILE. — DÉFAUT DE JUSTIFICATION. 

I. Le citoyen qui n'a justifié ni devant la commission mu-

nicipale, ni devant le juge de paix, sur l'appel, de son ins-

cription au rôle de la contribution personnelle ou de la prêt» 

tation en nature pendant les trois dernières années, n'a aucun 

droit pour se faire porter sur la liste électoiale dressée en txé-

uctionde la loi du-31 mai 1830. Toutes justifications autres 

que celles déterminées par l'art. 3 de cette loi sont inad-

missibles. 
II. Il n'est pas permis de produire devant la Cour de cas-

sation des pièces qui n'auraient pas été mises sous les yeux 

du juge de paix, fussent-elles de nature à prouver le droit du 

réclamant ( ians l'espèce, les pièces produites devant la Cour 

n'avaient d'ailleurs point de caractère probant). (V. arrêt con-

forme de la chambro des req.du 30 juillet dernier.) 

Ainsi jugé, au rapport de M. la conseiller Glandaz, et sur 

les concluions conformes de M. Pavocat-générat Freslon (re-

jet du pourvoi du sieur Jacquand). 

ÉLECTIONS. — SONNEUR DE CLOCHES. — FONCTIONNAIRE PUBLIC 

Le sonneur de clochts, dans une paroisse, qui ne prouve 

pas ton domicile de trois aru dans la forme et suivant les 

prescriptions du § 1" de l'art. 3 de la loi du 31 mai 1850, ne 

peut pas se retrancher dans la qualité de fonctionnaire public 

pour obtenir par ce motif son inscription sur la liste électo-

rale. Il n'est point fonctionnaire public dans le sens de l'art. 

S de la loi précitée, bien qu'il ait élé soutenu par lui que, 

lorsqu'il exerce son emploi, il fonctionne pour le public. 

Aiiifi jugé au rapport de M. le conseiller Glandaz, et sur 

les conclusion* conformes de M. l'avocat général Freslon (re-

jet du pourvoi du sieur Louis-Antoine Martin, sonneur de clo-

ches dans l'église de la Chapelle-St-Denis). 

ÉLECTIONS. — DOMICILE TRIENNAL. — PREUVE INCOMPLÈTE, 

Le citoy n qui a été porté, pendant les années 4847, 1848 

et 1849, sur le rôle des imposables à la contribution pers on-

nelle dô la ville de Paris, ei qui, ayant changé de demeure 

sans cesser d'hab ter Paris, n'a. pas été porté sur cette liste 

pour l'année 1830, a pu être considéré comms ne remplissant 

pas les conditions exigées par l'art. 3 da la loi du 31 mti 

1830 relativement à la preuve do trois ans de domicile e.%igée 

au moment de'la confection des nouvelles listes. 11 a pu èire 

déeidé, couséquemmeni, qu'il ne pouvait y être porté. 

CJ citoyen ne peut invoquer, pour se faire inscrire sur la 

liste, la disposition de l'art. 16 de la loi précitée, qui psrmet 

à celui qui a changé de commune et qui n'a pas le domicile 

de trois ans dans sa nouvelle résiden. e de voler dans la com-

mun! où il avait antérieurement son domicile triennal. Cet 

article, en effet, qui ne dispose que pour le cascù il y a eu 

changement de commune, ne peut s'appliquer au cas où le 

réclamant est rtsté dans la même commun) el où la preuve 

du domicile lui fait défaut p ;ur 1830. 

Ainsi jugé uu rapport de M. le conseiller Cauchy et sur les 

conclusions cunfornits de M. l'avocat-général Freslon. (Rejet 

du pourvoi du sieur. . . .) 

ELECTIONS. — DOMICILE. — PREUVE. 

Rejet du pourvoi du sieur Michel père, demeurant à 

Montrotige, près P., ris, pour défaut de justification de son ins-

cription au rôlé de la taxe personnelle pour les ai-uiccs 1848 

et 1819 (ait. 3 § 1'* de la loi du 31 mai 1850). 

M. de Beauven, rapporteur ; M. Freslon avocat-général, 

conclusions conformes. 

ELECTIONS. — DOMICILE. — PREUVE. — POURVOI. — FIN DE NON 

RECEVOIR. 

Le pourvoi contre une décision du juge da paix qui n'est 

point accompagné de la décision attaquée doit, comme en 

toute autre matière, être de laré non recevable. 

Ainsi jugé contre le sieur Esperon, joaillier à Paris, au 

rapport de M. le conseiller de Beauvert, et sur les conclu-

sions conformes de M. l'avocat-général Freslon. 

ELECTIONS. — DOMICILE. — PREUVE. 

Rpjet du pourvoi du sieur Narbonnès, domicilié àBizannet, 

canton de Narbonne, pour défaut de justification de sjn ins-

cription, soit au lôlede la taxe personnelle, soit au rôle de 

la prestation en nature, pour les années 1849 et 1850 (art. 3 

g 1«* de la loi du 31 mai 1850). 
M. Jauberi, rapporteur; M. Frtslon, avocat-général, conclu-

sions conformes. 
Même arrêt contre le sieur François Feylaud, Uuissier au 

lieu de la Gatebe, canton de Terra^soa (Dordognej, pour dé-

faut des justifications ci dessus, pour les aimées 18i9 et 1850, 

applicables au domicile qu'il prétendait avoir dans la com-

mune de Sdnt Lazare. 
M. Pataille, rapporteur; M. Freslon, avocat-général, con 

clusions conformes. 

ÉLECTIONS. — POURVOI. — FIN DE NON-RECEV0IR. 

Le maire d'une commune qui a présidé la commission mu-
nicipale instituée pour statuer sur les réclamations en ma-

tière électorale n'est pas recevable à se pourvoir en cassa-

tion contre le jugement du juge de paix qui a infirmé la dé-

cision à laquelle il a concouru. Nul ne peut êtie à la fois 

juge et partie dans une cause.. (Jurisprudence consacrée par 

de nombreux arrêts rendus en 1849.) 
Ainsi jugé contre le maire de la commune de Bedfort, au 

rapport de M. le conseiller Hardoin, et sur les conclusions 

conformes de M. l'avocat-général Freslon. 

ÉLECTIONS. — DOMICILE ANCIEN. — RÉSIDENCE MOMENTANÉE. 

Celui qui après avoir résidé quelques mois hors de la com-

mune où il avait antérieurement le domicile de trois ans, 

prouvé conformément à l'article 3, n° 1, de la loi du 31 niai 

1850, s'y est fixé de nouveau au moment de la confection des 

nouvelles listes, a eu le droit de s'y faire porter, aux termes 

de l'article 16 de la même loi. 
Admission en ce sens du pourvoi du sieur Lepage, ancien 

receveur à cheval des contributions indirectes, domicilié à 

Damovillers, au rapport de M. le conseiller Pataille, et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Freslon. 

Même arrêt, au rapport de M. le conseiller Silve&tre, et sur 

les conclusions conformes du même avocat-général, en la-

veur du sieur Gillet-Rigaud, demeurant à Châ ons sUr-Siô-

ne, auquel le juge de paix du canton nord de cette ville avait 

rjtfusé, dans des circonstances analogues à celles relevées 

dans le précédent pourvoi, défaire application de l'article 16 

de la loi précitée. 

ÉLECTIONS. — DOMICILE. — DÉCLARATIONS D'ASCENDANS. 

La constatation du domicile électoral par la déclaration des 

pères ou mères, beaux-pères ou belîes-mères ou autres as-

cendans faite en faveur de leurs fils ou gendres, n'a de va-

leur, à l'égard de ceux-ci, qu'autant que les déclarans ont 

eux-mêmes le domicile de trois a is prouvé, suivant la disposi-

tion de l'art. 3 n° 1 de la loi du 31 mai 1830. En un mot, la 

condition du domicile de trois ans, imposée aux ascendanspar 

le n" 2 du même article 3, doit s'entendre du domicile élec-

toral auquel seul se rapporte ledit article. 

Ainsi jugé au rapport de M. leconsailler Brière-Valigny et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat- général Freslon 

(Rejet du pourvoi du sieur Brugiliole, teneur de livres à 

Clermont-Ferrand, contre un jugement du juge de paix du 

canton sud-ouest de cette ville). 
Même arrêt au rapport de M. le conseiller Cauchy et sur 

les conclusions conformes du même avo.'.at-géoéral contre les 

sieurs Philippon frères, demeurant à Chantelie, arrondisse-

ment de Ganuat (Allier). 

OFFICE MINISTÉRIEL. — VENDEUR. — PRIVILÈGE. 

Le vendeur d'un office ministériel jouit-il du privilège ré 

sultant de l'article 2102, n° 4, et c* privilège peut-il s'exer 

cer sur le prix de la revente de l'office? 

La jurisprudence a admis ce privilège en principe sans 

s'expliquer nettement sur ses co ..séquences (arrêt du 7 fé 

vner 1»31); mais sur quoi s'exercerait donc le privilège du 

vendeur d'un office, s'il ne pouvait atteindre le prix de la 

revente? Les privilèges, ainsi que le soutenait le demandeur, 

se résolvent en un droit de préférence sur le prix. Or, les of-

fices ministériels ne pouvant être ni saisis, ni vendus aux 

enchères publiques, il s'ensuivrait que le privilège du ven-

deur d'un office, s'il ne pouvait s %Uaqiigr au prix de la re-

vêtue, seiait complètement illusoire. Ce n'est pas ce qu'a 

voulu la jurisprudence; eu accordant le principe, elle a en-

tendu accorder les conséquences qui eu dérivent. 

Admission, en ce sens, au rapport de M. le conseiller Har-

dom, et fur les conclusions conformes de M. l'avocat général 

Freslon, plaidant, M* Mathieu Budel, du pourvoi de la veuve 

Bastien contre un arrêt de la Cour d'appel de Nancy da 2 

mars 1850. 

ENTREPRENEUR. — TRAVAUX PUBLICS. — ACTE DE COMMERCE. 

Une entreprise de travaux publics, qui entraîne à sa sui e 

une foule d'opérations, d'achats de maeriaux, d'ustensiles, d.: 

fournitures de toute espèce, constitue, à l'égard de t'entrepri-

neur ou de l'adjudicataire, un acte de cotnmsree qui le rend 

ju.-ticiable des Tribunaux de commerce, pour les divers ac-

tes qui se rattachent à iVutreprise. (Voir comme conforme 

un arrêt de la chambre des requè e-i du 29 novembre 1842.) 

Admission, eu ce snas, au rapport de M. le conseiller de 

Beauvert, et sur les c inclusions conformes de M. l'avocal-

général Freslon , plaidant, M' Curette, du pourvoi du s,eur 

Cartry. 
JUGEMENT. — ILLÉGALITÉ. 

Est nul le jugement d'un Tribunal de commirco dont la 

minute est signée par un juge autre que ce;ui qui a présidé 

l'audience à laquelle il a été rendu, et qui, de plus, porte la 

signature d'un greffier autre qoe celui qui assistait à cette 

même audience. 

Adm ssion du pourvoi du sieur Brasil, au rapport de M. le 

conseiller de Beauvert, et sur les conclusions conformes de 

M. l'avocat- général Freslon. 

En conséquence, l'héritier d'un émigré qui s'est Vé^jrn^ 
oour réclam r les droits ouverts au profit de sou auteur par 

la loi de 1825 na peut opposer la prescription à un héritier 

du même degré qui, n'ayant jamais renoncé à la succession 

de l'émigré, vient à faire valoir ses droits plus de trente 

ans, à la vérité, après le décès de l'auteur commun, mais 

moins de trente ans après la loi de 1823. (Art. 7 de la loi du 

27 avril 1825.) , 
Cassation (après un long délibéré en la chambre du con-

seil), au rapport de M. le conseiller Moreau (delà Meurthe), 

et conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Nouguier, d'un arrêt rondu, le 4 décembre 1848, par la Cour 

d'appel de Rouen. (Dites Capron contre Martel et autres. — 

Plaidans, M's Moreau et Groualle.) 

ÉLECTIONS. — DOMICILE. — MAGISTRAT. 

En matière électorale, et sous l'empire de la loi du 15 mars 

1849, un juge n'a pu déclarer l'existence d'une habitation de 

fait différente de la résidence de droit que la loi détermine a 

l'égard de certaines personnes. Spécialement, un juge près 

un Tribunal civil n'a pu être inscrit sur les listes électorales 

dans une commune autre que celle dans laquelle siég -î le Tri-

bunal, sous prétexte qu'en fait, ce magistrat y habitait et y 
avait sa résidence habituelle. (Art. 2 de ia loi du io mars 

1849; art. 107 du Code civil, et 27 du décret de 1810 ) 
Cassation, au rapport de M. ^conseiller Mérilhou, et 

contrairement aux conclusions de M. l'avocat-général Nou-

guier, d'une sentence rendue par le juge de paix du canton 
d'Aïamita (Dosata Pyrén6eD). (C'auhappé contre Guirail). 

COUK DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M Fértalis, premier président. 

Bulletin du 6 août. 

ÉMIGRÉS. — INDEMNITÉ. — SUCCESSION. — PRESCRIPTION. 

La loi du 27 avril 1825, qui accorde aux émigrés une in-

demnité à raison des biens confisqués et vendus durant la 

période révolutionnaire, doit être considérée comme ayant 

ouvert une voie nouvelle de réclamations contre laquelle la 

prescription n'a pu courir avant la promulgation de ces lois 

COUR D'APPEL DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audiences des 30 juillet el 6 août. 

VOL PAR UN EMPLOYÉ DE VALEURS CHARGÉES A LA POSTE.— 

RESPONSABILITÉ CIVILE DE L'ADMINISTRATION DES POSTES. 

L'administration des postes est civilement responsable de la, 

perte résultant du vol commis par un de ses employés, dans 

l'exercice de ses fondions, de valeurs chargées à la poste ; 

celle responsabilité ne se borne pas, comme au cas de perles 

par négligence ou imprudence des employés de lettres char-

gées, à une indemnité de 50 francs; elle s'èlend à la totalité 

des valeurs volées. 

Le Tribunal de première instance , saisi par arrêt de renvoi 

de la Cour de cassation de l'action civile formée par la 
partie lésée devant la Cour d'assises dont l'arrêt est cassé, 

ne décide qu'en premier ressort, et son jugement est suscep-

tible d'appel. 

Nous avons rapporté, dans la Gazette des Tribunaux 

du 27 juillet, les faits qui ont amené la réclamation de 

M. Vandermarq, ancien agent de change, contre l'admi-

nistration des postes, le jugement quiarep-"""5 cotte rc 

c arnation et la plaidoirie de M' Mathieu 

l'appel interjeté par M. Vandermarq. 

M* Caubert, avocat de l'administration des 

l 'exposé de ces faits et rappelle qee lors de I . 

minelle dirigée contre l'employé Conort, poursuite dans la-
quelle M. Vandermarq s'éLait constitué partie civile, l'arrêt 

de la Cour d'< ssises, du 15 février 1848, qui condamnait Co-
nort et l'administration des postes solidairement à 30,000 fr. 

de dommages-intéiêts, fut rendu par défaut contre l 'adminis-

tration des postts, qui y ferma opposition, et qu'ensuite, sur 

epite opposition, un arrêt de la même Cour, du 23 juin 1848, 

déchargea l 'administration dé cette condamnation. 

L 'avocat ajoute que, sur le pourvoi contre cet arrêt, l'ad-
ministration ne fut pas appelée, et que l'arrêt de cassation 

qui renvoya devant le Tribunal de première instance de Ver-

sailles, ayant remis les pirlies au même et semblable état 
qu'elles étaient avant l'arrêt cassé (du 23 juin 1848), les lais-

sait ainsi en présence de l'arrêt du 15 février 1848 et de l'op-
position qu'y avait formée l 'administration. 

M' Caubert conclut de cet état des faits que le renvoi eût 

dù avoir lieu devant un Tribunal égal a celui qui avait statué 

dans i'origine, c'est-à-dire à la Cour d'assises, et qu 'en tous 

cas ie Tribunal de Versailles, substitué à cette Cour, a pro-

noncé comme elle-même en dernier ressort; d 'où suit l 'in-
compétence du Tribunal et une fin de non recevoir contre 

l'appel. 
Eu second lieu, ajoute M' Ciubert, il n'y a pas, par l'effet 

de la condamnation de l'employé Conort, chose jugée, quant 

au.v iiiiérèts civils, contre l'administration des postes. Cette 

administration luisait défaut, tandis que Conort, déieuu, était 

partie contradictoire nécessairement. Aussi la Cour d'assises 

a- 1 -elle rt çu et apprécié l'opposil ion. Devant la Cour de cassa-

tion, l'exception ce chose jugée n'a pas été produite, et enfin, 
devant le Tribuiul de Versailles, on la croyait si peu fondée 

qu'au heu de demander 30,000 francs alloués par le juge-

ment du 15 février, on demandait 40,000 francs de domma-

ge .i -intérèis. L'administration, dit-on, doit être condamnée 

comme caution; mais où est ici le contrat de cautionnement? 

Il ne s'agit tout au ulus que de l'un de ces engagemens qui 

sè forment sous convention. 
Maintenant, au fond, comment M. Vandermarq seprésente-

t-il au procès? Non pas comme subrogé aux droits de 

MM. Todros, mais de son chef. Or, pour demander une ré-
paration civile, il faut avoir souffert un dommage résultant 

du crime commis; c'est ainsi que, dans l'espèce, peuvent être 

considérés comme lésés- par le crime de Conort, MM. Quarte-

ra, qui, faute de remise dts valeurs envoyées par eux à MM. 
Todro.», n'étaient point libérés envers ces derniers, et MM. 

Tjo iros eux-mêmes par le même motif. Mais M. Vandermarq 

n'a pis ti s, ol;e; il n'é ait. pas détenteur des valeurs; il n'a 

pus été volé; 'il n'a souffert nul dommage du crime de Conort. 

0e que M. Vatid. ruiarq pelit invoquer, c'est la méprise où il 

a éié ie é par le faux nom de comte Lé»y pris par Conort. 

Mais di s affiches avaient été posées à la. Bourse, des avis 

avaient été envoyés chez les agens de change pour faire con-

naître la per^e des valeurs; si, nonobstant les avis, M. Van-

dermarqa vendu, il a commis une imprudence dont il n'est 

pas recevable à demander à d'autivs : a réparation. 

Eu particulier, pour ce qui concerne l'administration des 

pi sus, sa responsabilité est restreinte, par une législation 

particulière, dam. des limites qu'il n'est pas permis de fran-

chir. Quant aux lettres recommandées, qui peuvent n'être 

pis all'ranchies, il n'ya point de responsabilité légale. Quant 

aux lettres chargées, qui sont nécessairement affranchies, et 

paient double port, il y a responsabilité, mais sous certaines 

conditions. Tous les documens législatifs contiennent défense 

d'insérer, dans les pâqueis et les lettres, de l'or, de l 'argent, 

des valeurs, si ce n'est de gré à gré, à deniers découverts. 

Dans ce dernier cas, la responsabilité est de îa somme entière; 

Uiaftri eu cas d'infraction, il n'est dù pour perte delà lettre 

cbaigée qu'uue somme qui a varié, suivant les époques, et 

qni a éié fixée tantôt à 150 fr. (en 1786), tantôt à 300 francs 

(1791), et enfin à KO fr. 
' Caubert cite successivement, à l'appui de cette asser-

tion, l 'an èl de règlement du Parlement de Paris, du 5 jan-

vier 1627 ; la déclaration du roi, du 8 juillet 1759, articles 

5 et 6 ; celle du 31 mai 1786 ; ledécret au 21 août 1791, ar-
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ticles 19, 20, 21 et 22 ; celui du 3 juillet 1693, article 37 ; la 

loi du 6 messidor an IV, articles 6 et 7 ; enfin la loi du 5 ni-

vôse an V, article 14, qui, pour le cas de perte de la lettre 

chargée, alloue au destinataire ou à l'expéditeur 50 fr. 

On veut, ajoute l'avocat, faire une dstinction entre \a.perle 

et le vol. Mais, suivant le Dictionnaire de VAcadémie, perte 

signifie « la privation de quelque chose d "»vantageux, d'a-

gréable ou de commode, qu'on avait. » Perdre, suivant le 

même Dictionnaire, « c'est être privé de quelque chose qu'on 

avait, dont on était en possession. » Perdre signifie quelque-

fois « égarer quelque chose. » C'est donc tout aussi bien dans 

un sens que dans l'autre, c'est-à-dire par suite du défaut de 

remise de la chose à destination, quelle que soit la cause de 

ce défaut de remise, que la prime est encourue par l'admi-

nistration, qui ne doit alors, dans tous les cas, que 50 fr. 

L'adversaire a invoqué en principe la responsabilité des 

administrations quant aux fautes de leurs employés ; nous ré-

pondons par une législation spéciale, et, dans une espèce 

semblable à celle-ci, un arrêt de la Cour d'appel de Colmar, 

du 6 août 1829 (voir cet arrêt à sa date dans la Gazelle des 

Tribunaux ; Pal. 22. 331), a fait application des dispositions 

de la loi du 5 nivose an V, qui forme le droit spécial de l'ad-

ministration des postes. Cette doctrine a encore été consacrée 

sur le rapport fait par M. Thayer, à la chambre des députés, 

d'une pétition d'un sieur Lornier, renvoyée, par délibération 

de la chambre, au ministre des finances. La Cour n'hésitera 
pas à la sanctionner à son tour. 

M' Mathieu, avocat de M. Vandermarq : Je demande à la 

Cour de me permettre de mettre sous ses yeux un passage 

d'une circulaire du 26 février 1845, que l'administration des 

postes a fait afficher et distribuer, au sujet des valeurs au 
porteur : 

«Toute sûrelé et toute garantie, dit cette circulaire, existent 

pour la transmission des lettres expédiées dans ces condi-

tions, et le directeur-général ne peut qu'engager de nouveau, 

avec les plus vives instances, le public à recourir à ce mode 

d'envoi pour les lettres qui contiennent des effets à courte 
échéance ou des valeurs au porteur. » 

L'administration a fait plus ; elle a placé l'avis suivant 
dans le bureau d'affranchissement des lettres, à Paris : 

« Les lettres qui renferment des billets de banque doivent 
être chargées ou recommandées. » 

Voilà comment l'administration, qui pourtant soutient n'ê-

tre pas responsable, entend l'exécution de la loi; et puis, 

lorsqu'on a suivi ses prescriptions, et qu'elle est obligée de 

confesser une perte, elle offre 50 francs pour toute répara-
tion ! 

M. Metzinger, avocat-général, examine successivement les 

divers moyens proposés par les parties. Il s'explique, en pre-

mier lieu, sur le déclinatoire proposé par l'administration, 

et résultant de ce que l'action civile, portés accessoirement à 

une instance criminelle devant la Cour d'assises, ne serait 

pas de la compétence du Tribunal de Versailles, juridiction 

inférieure à cette Cour. Ce moyen ne paraît pas fondé. En ef-

fet, dès que l'instance criminelle a pris fia par l'arrêt de la 

Cour d'assises, il n'est plus resté que l'action civile, qui, ne 

pouvant plus se relier comme accessoire à l'instance crimi-

nelle, a dû suivre le cours ordinaire des choses, et c'est avec 

raison que la Cour de cassation a renvoyé les parties devant 

un tribunal civil pour le jugement de cette action civile. 

Quanta la fin de non-recevoir contre l'appel, elle n
J
a pas 

plus de solidité. Le Tribunal di Versailles n'avait aucun 

pouvoir, dans la circonstance, pour satuer en dernier res-
sort. 

Voyons , ajoute M. l'avocat-général , le procès en lui-
même. 

Les valeurs ont été volées par un employé de la poste à To-

dros ; Vandermarq les a négociées. Le voleur a été condamné. 

Quelles actions civiles appartiennent à chacun ? Todros peut 

actionner le voleur, et Vandermarq; il exerce une seule de 

ces actions. Pourquoi Vandermarq est-il condamné? Est-ce 

parce que Conort a volé les valeurs ? Non. Il est condamné 

parce qu'il a agi imprudemment ; et lorsqu'il exerce soa re-

cours contre l'administration des postes, on lui répond jus-

tement qu'il ne peut demander la réparation d'un préjudice 

qu'il souffre par sa faute. Si la position de Vandermarq est 

digne d'intérêt, celle de l'administration ne l'est pas moins; 

car on ne peut lui imputer, à elle, une faute personnelle. 

Vandermarq, au lieu d'agir comme subrogé aux droits de 

Todros, c'est-à-dire dans une situation où nous aurions été 

disposés à condamner l'administration, se présenta en vertu 

de son droit personnel, invoquant la responsabilité de l'ad-

ministraiion à l'occasion du vol commis par son préposé, dont 
elle est garante. 

L'administration des postes invoque les lois spéciales qui la 

régissent ; mais ces lois ne prévoient que les négligences im-

putables à ses agens, des pertes accidentelles et involontaires, 

et, pour ces cas, elles iimitent la responsabilité. S'agit-il 

d'un fait volontaire, au caj, par exemple, où, par vengeance 

ou méchanceté, uu employé détruit des valeurs sans se les 

approprier? Il y a là responsabilité, en vertu de l'art. 1384 ; 

c'est ce qu'a décidé, dans l'espèce, la Cour de cassation. Donc, 

poinldedindenon-recevoircontre la demande de Vandermarq. 

Mais y a-t -il, comme le soutient ce dernier, responsabilité 

acquise dès à présent, et chose jugée contre l'administration, 

par le fait de la condamnation de Conort, son employé? L'a-

vocat de Vandermarq a cité l'arrêt de la Cour de cassation 

(1846, affaire Horris); mais dans cette espèce, le voyageur, 

auquel avaient été volés des diamans avait mis en cause le 

domestique qu'il accusait et le maître de l'hôtel, comme ci-

vilement responsable; l'arrêt avait condamné l'un et l'autre; 

cet arrêt était un titre commun contre tous les deux. Dans 

l'espèce actuelle, au contraire, l'administration des postes 

n'était pas présente au débat criminel; elle n'a été condam-

née que par défaut, et elle a formé opposition. La condam-

nation contradictoire de Conort ne l'a donc pas liée, et son 

droit eit entier pour débattre la prétention de Vandermarq. 

Au fond, Vandermarq qui, encore une fois, et, à notre avis, 

contre son intérêt, n'a pas procédé comme subrogé aux droits 

de Todros, mais qui use d'une action directe et personnelle, 

est ainsi exposé à se voir reprocher avec fondement l'impru-

dence avec laquelle il a consommé la négociation des valeurs 
soustraites. 

On objecte que c'est le vol commis par l'employé Conort 

qui est la cause du préjudice souffert par Vandermarq. Non : 

le produit delà négociation envoyé par Vandermarq est par-

venu à sa destination ; la poste a rempli son office, et si Van-

dermarq avait été moins imprudent, il n'aurait pas fait cet 
envoi. 

M. l'avocat-général conclut à la confirmation du ju-
gement. 

La Cour a rendu l'arrêt dont voici le texte : 

» En droit, considérant qu'aux termes de l'article 1384 du 

Code civil, les maîtres et les commettans sont responsables 

du dommage causé parleurs préposés dans les fonctions aux-
quelles ils sont employés ; 

» Que ce principe général est applicable à l'administra-

tion des postes, toutes les fois que la loi ne contient pas d'ex-
ception; 

» En fait, considérant qu'il résulte de l'arrêt de la Cour 

d'assises de Paris, du 15 février 1848, que le nommé Conort 

a été condamné en douze ans de travaux forcés, comme cou-

pable, en 1844, d'avoir, étant agent de l'administration des 

postes, ouvert et supprimé une lettre chargée confiée à l'ad-

ministration des postes par le nommé Quartera, de Gênes, et 

d'avoir, en même temps, élant dépositaire public, soustrait 

douze coupons au porteur de rente de Naples, contenus dans 

ladite lettre, et d'avoir, en outre, fabriqué de fausses missi-

ves, à l'effet de soustraire et de saisir des valeurs représen-

« La Cour, 

» En ce qui touche la fin de non-recevoir tirée de ce que le 

jugement serait en dernier ressort, le Tribunal de première 

instance ayant été suCstiiué à la Cour d'assises dont l'arrêt a 
été annuité ; 

» Considérant qu'il résulte du n° 4 de l'art. 429 du Code 

d'instruction criminelle, que l'annullaiion d'un arrêt de Cour 

d'assises, aux chefs seulement qui concernent les intérêts ci-

vils, entraîne l'annullation de l'instruction et le renvoi, sans 

citation préalable en conciliation, devant le Tribunal de pre-
mière instance ; 

» Considérant que, par son arrêt du 12 janvier 1849,1a 

Cour de cassation, euannullant l'arrêt rendu par la Cour d'as-

sises, le 23 juin 1848, dans sa partie relative aux intérêts ci-

vils eutre Vanderuiarq et l'administration des postes, a, par 

cela même, virtuellement et nécessairement annullé l'instruc-

tion et par conséquent l'arrêt par défaut du 15 février 1848, 

mais uniquement aussi dans ses dispositions touchant les in-

térêts civils entre Vandermarq et l'administration des pos-
tes ; 

» Considérant que, par suite de cette annullation, la cau-

se et les parties ayant été renvoyées devant le Tribunal civil 

de Versailles, ce renvoi n'a pas eu et ne peut avoir eu pour 

effet de changer la nature et le caractère des attributions de 

ce Tribunal, et encore moins de convertir sa juridiction en 

une juridiction souveraine, hors les cas formellement spéci-
fiés par la loi ; 

» Qu'il est manifeste, que les pouvoirs de ce Iribunal sont 

resl s dans l'étendue et les limitas fixées par la loi; 

* Considérant que l'objet delà demande excédant 1,500 fr., 

je rentrant d'ailleurs dans aucune exception légale, le 

Tribunal n'a pu statuer qu'en premier ressort et à la charge 

de l'appel, d'où suit la recevabilité de l'appel ; 

» En c<) qui touche le fond : 

tant le produit de la vente desdites rentes, et expédiées par 

lettres chargées, en destination, à Aix-les-Bains, poste res-
tante ; 

» Considérant que, pour réparation du tort par lui ciusé, 
Conort a été condamné par ledit arrêt à payer à Vander-
marq une somme de 30,000 francs ; 

» Considérant qu'il est constant qu'en 1843 et 1844, no-

tamment aux époques des soustractions et faux sus-énoncés, 

Conort était employé à l'administration des postes, et que 

c'est dans l'exercice de ses fonctions que lesdits faux et sous-
tractions ont été commis; 

» Considérant que ces faits constituent à la charge de 

l'administration des postes la responsabilité consacrée par l'ar 
ticle 1384 du Code civil ; 

» Que vainement l'administration invoque la loi du 5 ni-
vose an V ; 

» Que si l'article 14 de cette loi affancb.it l'administration 

de toute responsabilité pour la perte d'une lettre non char-

gée et simplement mise à la poste, et ne l'assujétit qu'à une 

indemnité de 50 francs, en cas de perte d'une lettre chargée, 
cette disposition est sans application à la cause ; 

» Qu'en effet le mot perte employé dans l'art. 14 ne saurait 

avoir ni le sens ni la portée que lui donne l'administration; 

que s'il est vrai que la loi de fan V a voulu protéger l'admi-

nistration des postes contre l'événement d'erreurs, de négli-

gences, d'imprudences même échappées à ses employées dans 

le cours de leurs fonctions, il n'est pas moins vrai qu'elle 

n'a pas pu vouloir étendre la même faveur à des faits calculés, 

ni à des actes frauduleux de détournement, de vol, de crimes 

accomplis par des employés dans l'exercice de leurs fonc-

tions au préjudice du public, qui, forcément obligé, pour le 

transport des lettres, de se confier à la foi de l'administration 

des postes, doit compter qu'elles seront fidèlement et rigou-
reusement, transmises leur destination; 

» Que le mot perte ne peut donc comprendre des faits aussi 

graves que le sont des faits de détournement et de vols ; que, 

dans sa véritable signification, ce mot indique assez qu'il s'a-

git de quelque chose d'accidentel et d'involontaire, par con-

séquent d'un fait étranger à toute combinaison criminelle; 

» Considérant que l'Administration des postes prétend en-

core à tort être affranchie de toute responsabilité, parce que 

Vandermarq aurait imprudemment négocié les douze cou-

pons de rentes volés par Conort et par lui adressés à Vander-
marq sous le faux nom du comte Lévy ; 

» Que si l'imprudence de Vandermarq le soumettait à un 

recours de la part de Todros, destinataire des douze coupons 

de rentes, cette imprudence n'effaçait pas et ne pouvait pas 

effacer la responsabilité de l'administration des postes, résul-

tant du fait seul delà soustraction commise par son employé, 

parce que la soustraction était l'origine et la source du dom-
mage; 

» Qu'à la vérité la soustraction aurait pu rester sans effet 

préjudiciable, si Vandermarq n'avait pas négocié les rentes ; 

mais que cette éventualité n'en laissait pas moins subsister le 

principe et la cause du préjudice dans toute leur force et 

dans toutes leurs conséquences à la charge de l'administra-

tion des postes, sur laquelle retombait la garantie de l'infi-
délité commise par son agent ; 

» Considérant, d'ailleurs, qu'il résulte des faits du procès 

que la négociation des ventes n'aurait eu aucune suite fâ-

cheuse et n'aurait pu faire naître le dommage dont on se 

plaint, sans le vol effectué par Conort du prix ou des valeurs 

produites par la négociation et adressées su< cessivement par 

Vandermarq au comte de Lévy, à Aix-les-Bains (poste res-
tante) ; 

» Qu'en effet, il est constant et reconnu que les lettres qui 

contenaient les valeurs de la négociation étaient chargées; 

» Que, dès-lors, elles na pouvaient être remises au destina-
taire qu'en justifiant de son individualité; 

» Que cette mesure du chargement des lettres, très vive-

ment recommandée par l'administration pour les lettres con-

tenant des valeurs au porteur, éiait un acte de prudence qui, 

dans la circonstance, devait protéger à la fois l'expéditeur et 

l'administration, puisque l'objet et la conséquence du char 

gement consistaient à assurer que les lettres parviendront 

intactes au destinataire, ou qu'elles resteront intactes en 

possession et à la garde de l'administration, le destinataire ne 
justifiant pas son individualité; 

'» Que c'est précisément pour échapper à cette justification 

que Conort a fabriqué de fausses missives, afin d'obtenir le 

changement du lieu de la destination desdites lettres et de 

faire al lutir ce lieu de destination au bureau de poste de 

Pont-de B;auvoisin, dans iequel sa qualité d'employé lui 

rendait facile la soustraction des valeurs contenues dans ces 

lettres, comme déjà elle lui avait facilité le détournement des 

douze coupon? de rente déposés dans la lettre de Quartera, 
de Gênes ; 

» Qu'ainsi tous les faits concourent à démontrer jusqu'à 

l'évidence que le dommage dont on se plaint prend unique-

ment et nécessairement son origine dans le double vol com 

mis par Conort, d'abord dans le vol des douze coupons de 

rente venant de Gênes sur Paris, en second lieu dans le vol des 

billets de banque ou valeurs déposées dans les lettres char 
gées et expédiées de Paris pour Aix-les-Bains; 

Considérant que ces deux soustractions, qui sont h 

source réelle du dommage, se sont accomplies sans qu'aucune 

négligence, aucune imprudence puissent être imputées à 

Vandermarq ; que cela est surtout hors de doute à l'égard du 

dernier vol, celui relatif aux valeurs déposées dans les let-

tres chargées ; que ce dernier fait suffit à lui seul pour jus-

tifier complètement le recours exercé par Vandermarq; 

» Considérant enfiu que si Vandermarq n'est pas l'expédi-

teur des douze couponsde rente, il est du moins certain qu'il 

est l'expéditeur des lettres chargées mises à la poste de Paris 

avec les valeurs représentatives du prix des douze coupons 

de rente, valeurs dont le détournement frauduleux est de-

venu la cause du préjudice souffert par Vandermarq ; 

» Considérant que tous ces élémens du procès, notamment 

l'arrêt du 15 février 1848, établissent que ce préjudice s'élè-
ve à 30,000 fr.; 

n Sans s'arrêter à la fin de non-recevoir, 

» Infirme; au principal, condamne l'administration des 

postes, comme civilement responsable de son employé Co 

M* Boulloche, avocat. 

M. l'avocat-général Salle occupe le siège du ministère 
public. 

Voici le texte de l'acte d'accusation dressé dans cette 
affaire : 

Amable Jaffeux, dit Alfred, âgé de vingt-six ans, clerc 

d'huissier, né à Riom (Puy-de-Dôme), demeurant à Paris, 
rne Saint-Denis, n. 207. 

Déclare le procureur-général que des pièces et de l'ins-
truclioa résultent 1 s faits suivans : 

Les" époux Franche habitent ordinairement Riom avec leur 

fille unique, aujourd'hui âgée de quinze ans (elle est née le 

2 juin 1835). Pendant l'hiver dernier, la jeune Amélie ren-

contra dans un bal de noce un clerc d'avoué, âgé de vingt-

cinq ans ; c'était Jaffeux. Il la poursuivit de ses attentions et 

ne négligea rien pour surprendre le cœur de cette enfant. 

L'océasion de la revoir ne pouvait lui manquer, car la mai-

son qu'elle habitait alors était vis-à-vis de la sienne. Il la 

revit, en effet, tantôt chez ses pareus, tantôt ailleurs. Il mit 

tout en œuvre pour l'amener chez lui. Dans ce but, il entre-

tint avec elle une active correspondance, où il cherchait à lui 

peindre une affection d'abord aussi pure que vive, puis en-

hardie, exigeante, s'irritant des refus qu'elle rencontrait. «Je 

te veux à moi tout entière, lui écrivait-il, sans restriction.» 

Les brouillons de ses lettres qui ont été saisis prouvent que 

son apparente exaltation était bien maîtresse d'elle-même, 

que l'expression de ses sentimens s'essayait, se corrigeait à 
loisir. 

Il réussissait néanmoins à égarer l'inexpérience d'Amélie. 

Chaque jour elle subissait de plu3 en plus son influence ; elle 

s'habituait à un langage qui aurait dû l'offenser ; elle s'ex-

cusait même des refus qu'elle lui opposait. Enfin, elle lui 

promettait, elle, jeune fi le de quatorze ans et demi, de vain-

cre ses répulsions instinctives, de ne plus lui résister. 

Amélie trompa sa mère et alla plusieurs fois chaz Jaffeux. 

Au mois de mars dernier, la dame Franche et sa fille résolu-

rent de venir à Paris pour entrer toutes les deux dans un ate-

lier de couture. Aussitôt prévenu de ce voyage, Jaffeux prit 

place dans la même voiture, se montrant complaisant et at-

tentif pour la mère et glissant à la fille l'adresse du logement 

qu'il allait occuper à Paris. Il aurait bien voulu connaître 

celle de la dame Franche; mais elle lui fut nettement refu-

sé -, et, ce qui renversa d'abord tous ses plans, la sienne fut 
perdue. 

Après un mois d'inutiles recherches pour découvrir la de 

moiselle Amélie, il la retrouva dans un théâtra auprès de sa 

mère. Il s'approcha de ces dames et remit de nouveau son 
adresse à la jeune fille. 

Ils purent alors reprendre leur correspondance. Amélie 
Fra.oche eut le tort de le recevoir en l'absence de sa mère, à 

son domicile, rue Richer, 54, et le tort plus grave de céder à 

ses conseils, de lui promettre qu'elle quitterait sa mère pour 

fuir avec lui. Le jour de la fuite fut fixé au samedi 27 avril, 

et, pour qu'il ne fût pas possible à la jeune fille de revenir sur 

sa détermination, Jaffeux eût la précaution d'emporter les 

modestes bijoux dont elle se parait le dimanche. Il pensait 

L'accusé ne répond rien. 

D. La jeune Amélie vous avait indiqué le dorni
c

;i 

sa raère devait habiter à Paris? — R. La mère m' ^ 
indiqué le domicile de son frère.

 m a
^ai

t 
D. Ce frère vous a refusé l'adresse de sa sœur' 

Oui, monsieur. ' """H, 

D. Comment l'avez-vous sue? —• R. J'ai rencontré 
dames au Cirque-Olympique. 

D. Vous avez recommencé la correspondance' 
Je n'ai pas écrit. ' """" ^. 

5
 elle

 m'i
n
. 

D. Il y a une lettre?— R. Elle est d'Amélie 

diquait "un rendez-vous. Elle m'a dit qu'elle' était "rrH 

heureuse, avec sa mère, qui la brutalisait.
 a

'' 

D. Comment s'est-elle décidée à partir ? — R. £||
e 

dit que sa mère la battait tous les jours, qu'elle ne n"* 

vail plus vivre ainsi, que, si je voulais, elle habiter
U

~ 
avec moi. Je refusai en lui disant que je ne voulais

 n 
compromettre mon avenir et le sien, et que dans ur 

nous nous marierions. Elle me dit que je ne l'aimais a ri 

en qu'elle n'oserait pas se présenter à sa mère ne les ayant 
plus. 

Le 27 avril, entre neuf et dix heures du matin, une fille 

Davaux, envoyée par l'accusé, vint se concerter avec Amélie 

et repartit bientôt emportant un paquet assez volumineux. La 

demoiselle Franche ne tarda pas à la rejoindre, après avoir 

laissé pour sa mère une lettre dans laquelle elle lui annon-

çait qu'elle se rendait en Angleterre avec un homme âgé, très 

riche, et dont elle était la maîtresse. Dans cette lettre, il est 

impossible de retrouver le langaged'une fille à sa mère. Aussi 
avait-elle été dictée par Jaffeux. 

Les soupçons de la dame Franche, égarés sans doute par 
la lettre de sa fille, ne se portèrent pas sur l'accusé. 

Une journée entière fut employée en vaines recherches. Le 

dimanche 28 avril, la mère trouva dans un livre de sa tille 

un papier sur lequel était écrit au crayon, d'une main étran-

ger, cette adresse : « Rue Saint-Denis, 207, l'escalier à 

droite, avant la cour 5*. » Ce fut pour elle un trait de lu-
mière. 

Elle s'y transporta aussitôt avec son frère, le sieur Per-

roncel. Là elle apprend que le domicile indiqué sur l'adres-

se est celui d'un sieur Curât et de la fille Devaux. Or, le si-

gnalement de cette fille s'accorde parfaitement avec celui de 

la femme qui s'flst présentée, dans la matinée du 27 avril 

rue Richer, 54. Elle apprend, en outre, que Jaffeux habite la 

maison ; cependant on n'y a pas vu de jeune fille. Jusqu'à 

neuf heures du soir, elle attend inutilement le retour de l'ac 

cusé ; mais à onze heures on la prévient que Curât et la 

fille Devaux, Jaffeux et une jeune fille inconnue viennent de 

rentrer. La dame Franche et son frère courent aussitôt rue 

Saint-Denis. Au bas de l'escalier, ils rencontrent Jaffeux et 
l'arrêtent. 

Pendant qu'on le conduit au poste, Curât se hâte de faire 

disparaître Amélie et la mène chez des personnes de sa con-

naissance. C'est là qu'elle a passé la nuit du dimanche au 
lundi 29. 

Le lendemain matin, elle rentrait chez sa mère, lui avouait 

les conseils qu'elle avait reçus, qu'elle avait suivis, et, ce qui 

était plus triste encore pour la dame Franche, elle lui avouait 

en outre qu'elle avait passé la nuit du samedi au dimanche 
dans le même lit que Jaffeux. 

L'accusé a vingt-six ans; Amélie Franche n'en avait pas 
même quinze à cette époque. 

Si elle a consenti à suivre Jaffeux, ce consentement ne sau-
rait effacer le crime de détournement. 

Vainement Jaffeux proteste-t il de son amour pour Amélie, 

del'e poir qu'il avait d'en faire sa femme, de la droiture de 

ses intentions ; on ne déshonore pas une enfant qu'on veut 

épouser. L'aecu:é a si bien compris, d'ailleurs, la gravité et 

les conséquences de son crime, qu'il a dissimulé à Curât l'âge 

d- Amélie, affirmant, en outre, qu'il l'enlevait non pas à ses 
parens, mais.à un ravisseur. 

Enfin il a dit à la jeune fille elle-même : « Ce que je viens 
de faire là est un cas de galères. » 

Dans ces circonstances , Amable Jaffeux dit Alfren ei 
accusé : 

D'avoir, vers la fin du mois d'avril 1850, étant majeur de 

21 ans, détourné et déplacé Amélie Franche du domicile 

qu'elle habitait sous l'autorité et la direction de sa mère à 

Paris, laquelle Amélie Franche avait consenti à son ènlève-
ment, mais était âgé* de moins de 16 ans. 

Crime prévu par l'art. 356 du Coda pénal. 

Riom ? 

Amélie 

nort, à payer à Vandermarq la somme de 30,000 fr. à 'a-

quelle a été condamné ledit Conort par l'arrêt de la Cour 

d'assises du 15 février 1848, avec les intérêts à partir d.tdit 

jour 15 février 1848, date fixée par les dernières conclusions 
prises en l

re
 instance et en appel; 

» Condamne l'administration des postes en tous les dé-
pens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. de Vergés. 

Audience du 6 août. 

DÉTOURNEMENT DE MINEURE. 

L'accusé est un jeune homma da vingt-six ans, d'une* 

mise fort cmvenabte, portant de petites moustaches 

bondes, et qui s'exprime avec toute la ré t-rve que com-

porte sa position devant le jury. 11 est accusé d'avoir dé-

tourné de la maison de pa rcère une jeune tille de moins 

de quinze ans, qui est aujourd'hui à l'audience fort eni-

banassée de l'attitude que vont lui faire les débats. 

L'accusé se nomme Amable Jaffeux; il est assisté de 

INTERROGATOIRE DE L ACCUSÉ. 

D. Au mois de mars 1849, vous étiez clerc à 
— R. Oui. 

D. Vous y avez connu, dans un bal, la jeune 

Franche? — R. Je la connaissais auparavant. 

D. Elle avait alors quatorze ans? — R. Je ne savais pas 
son âge. 

D. Il fallait vous en informer. — R. Elle ne me l'a pas 
dit. 

D. Ce n'est pas elle qui vous a trompé ; c'est vous qui 

l'avez trompée. Dana une lettre, elle vous dit : « Tu ne 

voudrais pas tromper un enfant de quinze ans. » A quelle 

époque a commencé votre correspondance? — R. En dé-
cembre 1849. 

D. Comment eorrespoudiez-vous? — R. Le soir elle 

me donnait rendez-vous, je lui remettais une lettre et je 
l'embrassais. 

D. Il est difficile de croire qu'elle vous ait entraîné • 

vous aviez onze ans de plus qu'elle et vous ne paraissez 

pas être un novice? — R. Je ne prétends pas dire qu'elle 
m'a séduit; nous nous aimions, voili tout. 

D. Que sont devenues les lettres dont on a trouvé les 
brouillons? — R. Mile Amélie les a déchirées. 

D. Le lui aviez-vous recommandé? — R. Non, Mon-
sieur. 

I). Vous n'écriviez-pas sans l'entraînement de la pas-

sion ; vous faisiez des brouillons sur lesquels il y a des 

mentions étranges, comme c«lle-ci : « Ça mérite d'être 

retouché, car je l'ai fait à la hâte; >» et puis : « Enfin, il 

faut que ce soit pour toi. » Et sur un autre : « Oufl » 

D'autres mentions indiquent combien vous vous attachiez 

à corrompre cette jeune lille.Vous lui parliez de la perte 

de « cette pureté conventionnelle et de préjugé. » 

qu'elle s'était donnée à moi, et que j'étais un lâcheT 
l'abandonner. Sur ce mot je lui dis : « Eh bien ! tu vie 

dras. » J'allai voir Curât, qui m'offrit un cabinet, et vo^ 

savez le reste.
 ï8 

D. Vous diminuez votre rôle le plus que vouspouv
ez

. 

quelque concours, qaelque facilité qu'elle vous ait prêle*' 

vous n'en êtes pas moins l'auteur principal de l'enlève' 

ment. — R. J'ai dit à Amélie : « Tu feras ce que tu voul 
dras; escalier à droite, au fond de la cour, au

 c
i
D
~ 

quième. » 

D. C'est vous qui lui avez donné cette indication? _ 

R. Oui, Monsieur. Je ne l'ai plus vue depuis ce momenT 
c'est elle qui est venue me trouver.

 1 

D. Vous avez emporté ses bijoux ? — R. Le mercredi 

elle m'a donné son accordéon et quelques bijoux, et elle 
n'est venue me trouver que le samedi. 

D. Qui est-ce qui a envoyé la fille Devaux chercher 
les effets d'Amélie? — R. C'est elle-même. 

D. Vous l'attendiez? — R. Mais pas du tout ; elle est 

venue deux ou trois fois; je ne sais comment elle s'y est 
prise 

D. Vous avez passé la nuit du 27 au 28 dans le cabi-

net de Curât avec Amélie ? — R. Oui, Monsieur. 

D. Et le dimanche, qu'avez-vous fait? — R. Nous nous 
sommes promenés. 

D. Le soir, en rentrant, vous avez trouvé sa mère qui 
vous a fait arrêter ? — R. Oui. 

D. Qu'est devenue la jeune fille? — R. J'ai su que la 

mère était là; j'ai vitement averti Amélie; elle s'est jetée 

à mon cou, en me disant : « Fais ce que tu voudras, je 

ne veux pas rentrer chez ma mère. » Curât l'a conduite 
dans une maison de la rue Saint- Antoine. 

D. Elle a écrit cettre lettre à sa famille ; vous la lui 
avez dictée ? — R. Non. 

D. Il est inexplicable qu'une jeune fille ait écrit une 

lettre semblable, qui atteste l'oubli de toute convenance 

de toute pudeur, si vous ne l'avez dictée, ou si vous n'a-

vez profondément perverti son imagination et son cœur ? 

M. l'avocat-général Sallé : Pouvez-vous indiquer une 

seule démarche que vous auriez faite ou fait faire, afin 

d'arriver à un mariage ? — R. Non, Monsieur; Amélie m« 
défendait d'en parler à sa mère. 

D. Dans ses lettres, elle vous appelle son fiancé ?— R. 

Et moi aussi, je lui écrivais au même titre ; je désirais 
ardemment le mariage. 

M
m

° Marie Permut, femme Franche : J' ai connu Monsieur 

â un bal de noce, et c'est ainsi qu'il s'est lié avec 
nous. 

D. Avez-vous eu connaissance des relations de voire 

fille avec Jaffeux ? — R. Aucunement ; il nous faisait sou-

vent des invitations, que je refusais toujours. J'ai cepen-

dant accepté deux fois; il avait toujours l'air très res-
pectueux. 

D. Votre fille était-elle coquette? — R. Non, Monsieur. 

Nous ne voyions pas de société ; elle n'avait pas de vo-

lonté et ne demandait jamais à aller dans les bals. 

D. Vous êtes venue à Paris avec votre fille? — R. Oui. 

D. Comment vous êtes-vous expliqué que Jaffeux fût 

dans la même voiture que vous ? — R. Ça m'a vivement 

contrariée ; j'ai vu là un hasard fâcheux, voilà tout. 

Quelques jours auparavant, il m'avait demandé l'adresse 

de mes frères à Paris. Je lui répondis : « Mes frères 

n'ont pss besoin de nouvelles connaissances.» Voicipour-

quoije repoussais sa demande : En revenant d'un bal, 

monsieur nous demanda à nous embrasser. Je vis là une 

marque du mépris qu'on a pour des femmes qui se 

conduisent mal. Il fut blessé de mon refus, et il me dit : 

« Madame, qui est-ce qui a pu vous desservir auprès de 
moi? » 

D. Vous l'avez revu au spectacle? —R. Oui, monsieur. 

D. Ont-ils causé ensemble? —• R. Il n'y a rien eu de 

suspect. Il paraît qu'eu sortant, il montra à ma fille un 

portefeuille où étaient ses lettres, sans doute pour lui 

faire comprendre qu'il me les montrerait, si elle ne faisait 
pas ce qu'il désirait. 

D. Dites comment votre fille a disparu. — R. Le sa-

medi, en rentrant, on me dit qu'une blanchisseuse était 

venue, qu'elle avait emporté un gros paquet de linge, et 

que ma tille l'avait suivie en emportant un paquet de ro-

bes. Comme je n'attendais pas de blanchisseuse, je cou-

rus chez mon frère lui dire ce qui se passait, et, à mon 

retour, je trouvai la lettre que vous connaissez, et dans 

laquelle je ne reconnaissais ni le cœur ni les sentimens 
de ma fille. 

D. Comment avez-vous découvert que Jaffeux était le 

ravisseur? — R. J'étais rentrée chez moi fort fatiguée, W 

dimanche, et je feuilletais « par diversion », un petit 

recueil de romances à ma fille ; il en tomba un papier 

portant une adresse : c'était celle de Jaffeux. J'y courus» 

et l'on me dit qu'il avait découché. Je revins chez moi, 

et vers onze heures on vint m'annoncer le retour de Jaj" 

feux. J'y courus avec mon frère, et nous l'arrêtâmes. M» 
fille avait disparu. 

Il me dit qu'il n'était pas un voleur; qu'il ne savait pa» 

ce que je lui voulais. L'émotion d'une mère doit vous 

en dire assez. « Rah! dit-ii, ce n'est pas une femme qu 

me retiendra. » Il croyait f e débsrrasser de moi; mais! e-

nergie d'une mère est toute puissante, line voulait pa». 

disait-il, coucher au poste ; ça le déshonorerait. « Ban • 

lui dis-je, il n'y a pas d'homme qui n'ait passé une nu 

au poste. » (On rit). - . 

D. Votre tille est revenue le lendemain ? — R-
 m

' 

Monsieur, dans un état à faire pitié. Elle arriva avec un 

leçon d'insolence bien apprise. « Vous voilà, Madem 
selle, lui dis-je ? — Oui, Madame, et vous ne me tene 

pas encore. Je veux épouser Jaffeux. — Mademoiseï » 

vous n'avez pas le droit de choisir un mari, et d'aule"i , 

vous ne savez pas travailler. — Eh bien ! si je n épo ^ 

pas Jaffeux, je mourrai. - Vous mourrez, lui Q '
8

"J
e

j ' 

je voua promets un bel enterrement. » (On rit ) Bie 

cette insolence tomba, les larmes arrivèrent et je retr 

vai ma tille. (Sentiment d émotion.) R Je 

D. Vous aviez reçu une lettre de votre fille? '\— ' 
l 'ai dit.

 ?
 Ji 

D. Vous a-t-elle dit comment elle l'avait
 écrlte

;
e

j|
e 

Jaffeux la lui a dictée; il on avait dicté une autre q
u 

s'e st refusée à écrire.
 ?

 ^ 

D. Qui a remis à Jaffeux les bijoux de votre nu • _ 

R. C'est lui qui les a pris sur la cheminée, eu >
aU

rai 

« Je ne serai sûr que tu viendras que lorsque J 
ceci. » 
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„i9 retrouvé tous les effets enlevés ? R. 
Z

"d eux a passé par le Mont-de-Piéte, mais tout 

fous; ' " n, A 

létér^'T,-, la ieune Amélie Franche. Elle est 
* fin introduit 1» j «imnlifiité. Sas 

d'une 

traits sont On introau» ^
 ayec simpUcilé
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.nie oraina» ___
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a inclinée de sa lete nous 
s
 autant que la position 

J » ' îeer 
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e
rm

et d e
" - jpnt l'invite en vain de raconter ce qui s'est 

''ifi ès! impossible d'articuler un mot. 
p»
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.
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'J u le président lui pose des questions auxquel-

A
lors

,
Jl

'
iu

e
répond faiblement oui ou non. 

le
5 le

 vous a sollicitée de le tutoyer dans vos let 
P. 

Jaffeux vous 
, J- R. Oui, Monsieur. 

1res- -~,\
t
 introduit plusieurs fois chez votre mere en 

ML£?--R . om. 

son
 a

y^
uS

 êtes allée le trouver deux fois dans sa clam-
D
-'-°R. Oui. , . , 

vnulu une fois vous enlever et vous emmener à bre 
d 

Marseille? 
)■ '.'..

A

 ^^I'R . Non; c'était si on n'était pas venu à 

P
8rlS

'n na vos entrevues a-t-il fait des tentatives pour se 
°' K de vous? -B. Oui. 

^Est-ce vous qui avez prévenu Jaffeux de votre dé-

^' ur Pans —
 n

*
 uuu 

par'P"
 était

 dans la même voiture? — R. Oui. 

n il vous avait donné son adresse à Paris ? — R. Oui, 

? — B.Oui. 

p. II. 

'
e

n
8
 Vous avez dit : Je pensais ne plus le revoir, et j'en 

, "'
 n len

te ; est-ce vrai ? — R. Oui. 

é"'
8
 . p

a
ris, il est venu vous voir en l'absence de votre 

j ;?__R. Oui. 

n II
 voUS a

 P
ro

P
osé

 '
e
 .suivre? — R. Il m'a fait la 

osition, et j'y ai consenti, 

^p II a emporte vos bijoux? — R. Oui, Monsieur, je 

i i lui ai remis. 
D Vous avez écrit à votre mère la lettre suivante : 

i« JprL
)
 cr

a
^

n
?

0nnerai atoi sans
 réserve, parce qu'alors 

1 .rfl nJ .
Pe

 i
 1

 "PP^'ir <>" jour, c'est-à-dire d'être unie 

ra t-irbiemôt?
nS
 "

 dU manage
-
 Ce

 moment suprême M* 

Quelques jours plus tard elle lui écrivait : 

vr
 , 31 janvier 1830. 

Mon bon ange, 

Ta lettre m'a causé une joie inexprimable comme toutes les 
toisquetu m écris. Tu as bien pensé à moi, je n'en doute 
pas , tu m es enfin rendu et tous mes efforts vont tendre œainé 
tenant a lâcher de nous voir le plus souvent possible. Je suis 
si Heureuse quand je peux l'embrasser, te serrer sur mon 
cœur ; ce pauvre cœur, il souffre bien, ô mon Alfred, et tu 
dois voir que je n'ai plus cette gaîté d'autrefois, et elle ne 
reviendra que lorsque je pourrai te voir librement. 

Au moment de partir pour Pari3, 
qui suit : elle lui écrivait ce 

si rapidement, c'est que vous m'en 
n'est plus possible de vivre avec vous. Sur 

Madame, 

g ;
e
 me suis sauvée 

I,là-trop; il n'est plu 
ne craignez rien, je ne reste pas ici parce que vos pour-

°
m

' pourraient m'atteindre; mais je pars pour l'Angle-
sW

 aW
un

 monsieur âgé, il est vrai, mais fort riche. 
ier

J
 ars

 avec lui en qualité de sa maîtresse, et je ne re-
plie que mon oncle François. 

n Est-ce vous qui l'avez écrite? — R. Oui, Monsieur, 

n Vous l'a-t-on dictée? — R. On voulait m'en faire 
„» brouillon, je n'ai pas voulu, 

p. Vous l'avez donc écrite de vous-même ? — R. Je 
écrite sur des indices. 

D. Vous l'avez écrite seule? — R. Oui, Monsieur, en 

ton absence. 

M. l'avocat-général Sallé : Etait-ce lui qui vous avait 

indiqué de parler du monsieur fort riche? — R. Oui, 
Monsieur. 

D. Est-ce que votre mere vous a jamais maltraitée ? — 
R. Non, Monsieur, jamais. 

jp Boulhche, avocat da l'accusé : Je désire savoir de 

M"' Amélie si c'est l'accusé qui lui a donné l'indice de la 

dernière phrase, de cette phrase si odieuse et si cruelle ? 
Le témoin ne répond pas. (Mouvement.) 

Le défenseur: Il y a bien d'autres questions que je 

voudrais faire à M
u

° Amélie, mais je n'ose guère Jes faire, 
et j'obtiendrais difficilement des réponses. 

La mère, s'avançant au milieu de l'auditoire : Je dois 

déclarer que ma fille a juré de ne rien dire en présence de 
l'accusé. (Rumeurs.) 

Les autres dépositions n'ont offert aucun intérêt. 

M. J'avocat-général Sallé soutient l'accusation. Il s'at-

iaclie à faire ressortir la pensée dominante de séduction 

qoi résulte de toute la conduite de l'accusé, et il fait re-

marquer au jury que jamais, à aucun moment de cette 

triste affaire, on ne voit se manifester l'intention dont il 

a parlé plus tard d'épouser cette jeune fille. Ce serait 

d'ailleurs une chose odieuse que cette conduite qui con-

sisterait à déshonorer une jeune fille, pour s'imposer en-

suite, en s'appuyant sur ce déshonneur même, comme 
gendre à la familie déshonorée. 

M* Bouiloche, dans sa plaidoirie, a initié le jury à l'his-

toire de ces amours, sur le caractère desquelles, dit-il, 

le ministère public s'est étrangement mépris. Le défen-

seur a lu un assez grand nombre de lettres et de frag-

mens de lettres, dont nous mettons les principaux pan-

sages sous les yeux de nos lecteurs, et il s'est demandé 

si elles n'annoncent pas île la part d'une jeune fille de 

quatorze ans et demi des connaissances littéraires un peu 

li'.ea précoces, et si el es ne résultaient pas de la lecture 

aeeertams romans qui s'introduisent dans nos familles 
MIS le manteau de la politique. 

Voici les deux premières lettres de la jeune Amélie à 
1 accuse: 

Mon bien aimé, 
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 de pouvoir penser que vous pensez 
'■ ne mon côté nuit et jour je pente à vous. 

Mes chers confrères, 
Recevez l'expression de ma vive reconnaissance. Jusqu'à 

présent, vous aviez fixé vos choix sur des confrères dont les 
talens avaient le plus illustré le Barreau. Aujourd'hui, en me 
donnant vos suffrages, c'est un tribut d'honneur que vous 
accordez à Vancicnnelé, et surtout à des sentimens d'attache-

ment héréditaires. J'espère vous prouver que je n'en suis pas 
indigne, par mon dévoûment sans bornes aux intérêts du Bar-
reau, et par mon affection pour chacun de vous en particu-
lier. 

D'unanimes applaudissemens ont accueilli ces paroles 
de l'honorable bâtonnier. 

Il sera procédé demain, mercredi, à l'élection des mem-
bres du conseil de l'Ordre. 

Le scrutin sera ouvert à neuf heures et fermé à midi. 

CHRONIQUE 
Je nen crois rien, mais je ne peux plus le sortir de la 

tête de maman, qui ne veut plus te donner l'adresse de mes 
oncles. Mais moi je te ladonneiai, parce que je veux même au 
péril de ma vie te rejoindre à Paris. Tu auras seulement la 
précaution de ne pas dire qui t'a donné l'idée de chercher 
leur résidence. Au reste, tu as assez de délicatesse pour faire 
en sorte que je ne sois compromise en aucune manière. 

Tu auras la bon é d'accéder à mes désirs, c'est-à-dire de 
m'attendre pour partir. 

Je ne voudrais pas te retenir et de meure dans la cas de 
recevoir des reproches de M. Rouher. 

Si au bout d'unmois, à partir du jour où tu partiras, je ne 
suis pas encore partie de Riom, je t'écrirai pour ne pas te 
laisser dans l'inquiétude. 

6 mars 1830. 
AMÉLIE A J.... 

Quant à notre départ, je t'avais dit que nous partions dans 
quinze jours, mais il est bien décidé que nous ne partirons 
pas avant le 10 du mois d'avril, mais ce sera pour sûr à cette 
époque. Si tu peux nous attendre, fais-le ; tu ne peux l'ima-
giner le plaisir que j'aurais de faire ce voyage avec toi. Re-
tarde-le donc amant que tu pourras. 

Tu me parles de M. G... Est-ce que tu croirais que je l'ai-
me? Oh non ! et je n'y ai même jamais pensé. Je le connais 
depuis qu'il vient chez nous. J'ai eu le temps d'étudier son 
caractère et de m'en méfier. U est, comme tu dis, pas irès dif-
ficile à l'égard des femmes. U dit aimer toutes celles dont il 
peut s'amuser. Mais sois bien persuadéque jamais il n'a parlé 
de rien à mon égard, ni à mon père ni à ma mère. Non, ja-
mais je ne serais heureuse avec un homme comme ça, qui 
est, s'il faut te le dire, vil, infâme, trompeur. 

Je n'aime que toi. Je veux que tu me donne de ton sang en 
échange du mien, et j'espère que dans ta réponse j'en trou-
verai. 

15 mars 1850. 
Oui,je suivrai t?s sages onseils, que je remercie de lout 

mon cœur de m'avoir donnés. Jeté reconnais bien. Oui, c'est 
bien lui ! c'est bien celui que j'aime, dont le cœur est rem-
pli de si sages avis, de si généreux sentimens ! Oh ! je pourrai 
dire qu'il y a dans le monde des personnes assez méchantes 
pour médire qu'il ne faut pas l'aimer ! Mais je ne les écoute 
pas ; il m'aime, j'en suis sûre, et je l'aime aussi !... 

J'ai cru m'apercevoir que tu doutais encore de ce que je te 
disais quand je te parlais de mon départ. Cependant tu peux 
être persuadé que nous partirons le 24 ou le 25 mars. C'est ce 
que je te dirai dans quelques jours. Tu pars, et tu voudrais 
que je ne te suivisse pas. Oh ! que si ! Partout où tu iras, je te 

suivrai, puisque c'est moi qui t'ai fait manquer ta position 
ici. Je veux t'en dédommager par tout ce qui sera en mon 
pouvoir de faire. 

Samedi, tu viendras. Je désira ardemment que ce jour là 
soit arrivé, où là, dans ta petite chambre, nous ferons nos 
projets pour l'avenir. 

Tenez, m'sieu, d'mandf z à Per-

c'est la pure vérité ; 

PARIS, 6 AOUT. 

Toutes les chambres de la Cour d'appel sont convo-

quées ponr le mercredi 7 août, pour procéder d'abord à 

l'installation de M. Filhon, nommé conseiller, et ensuite 
au roulement annuel. 

pour que vous jugiez combien 

4 . elle faisait, écoutez ceci : 

Je vis pour toi, bel ange ; 
Je te donne mon cœur. 
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A. S. 

TU: 
ainsi conçue 

ges iJwL ?
 pas de ma

 P
ens<;e

-
 La

 "uit tu es dans mes son-

"•vaillp *•
 S ma

 l
)eilsée

'
 et tu aois

 remarquer que pour 
voir ,u 7

 16 me place
 P

rès ae la
 croisée pour te voir et recè-

de toi un sourire. 

E
!cet amour, dit le d ,tf„nsrnr. était réciproque, èar 

Ms sa
e

fiTucé
aCCUSé écrivait a ce

'
lle qu il a

 appelée d"e-

Û»aua
U

m-
ma ma

'
n sur mon cœur

> J
e le ais:

 Amélie, je t'aime. 

qu'un/-*
1
" 7

anS tea y
"
m

 J
e l

'
a

PP
elle à mo

'. J
e te

 veux, 
'faîte ver V

m
P

U 1
 P'

us
 puissante que ma volonté m'en, 

''«œour « '.
 me doilue le

 vertige et mVffole 
Ntes lesTf , [

u
8
lten mon

 sein; c'est que je 

* """n existe
C

?p
 ma Vltaute

 '
 l

* possession est nécessaire 

c est qu-
l'airne de 

Et puis, dit l'avocat, 

cette jeune fille savait ce 

Si je ne m'abandonne pas à toi, c'est que j'ai une crainte 
que je n'ose te dire. Mais, mon Alfred, je ne veux rien te 
cacher, puisque désormais tu es mon unique confident. Eh 
bien! j'ai peur que tu me mettes dans une position embar-
rassante. Je suis peut-être bien sotte en te disant cela. C'est 
que, vois-tu, je n'en sais pas encore beaucoup, et pense voir! 
si jeune encore! Que ferais je? Tu vois, mon ange, que j'ai 
bien de la confiance en toi pour te dire de pareilles choses; 
mais puisque tu dois devenir mon mari, je n'ai rien à te ca-
cher. 

Si je consens à ce que tu veux, nous ne pourrons plus 
nous rendre le même témoignage, et je perdrai à tes yeux et 
aux yeux de Dieu cette pureté et cette chasteté que j'ai eu 
jusque-là tant de peine à conserver, et qui est si précieuse à 
un« jeune personne. 

Réfléchis bien, mon ango. Je sais parfaitement que tu seras 
prudent; je n'ai plus de crainte à ce sujet maintenant. J'ai 
trop de confiance en mon Alfred pour croire qu'il cherche à 
me tromper. Non, il m'aime trop ! 

17 mars 1850. 

Demain soir j'irai ch=z toi. Tu m'attendras au coin de no-
tre rue. Je descendrai par la rue Firmin, et j'entrerai chez 
toi par la porte qui est sur les boulevards. J'irai donc enfin 
dans la chambre de celui qui m'aime ! J'irai combler ses 
vœux les plus ardens ! 

Appréciant, en droit, la nature de l'accusation portée 

contre Jaffeux, l'avocat termine sa plaidoirie par cette ci-

tation de l'opinion émise par l'orateur du corps législa-

tif, lors de la discussion de l'article 356 du Code pé-
nal : 

Les rédacteurs du nouveau Cède ont cru pouvoir abandon-
ner, après seize ans, les jeunes personnes à la vigilance de 
leurs parens, à la garde de la religion, aux principes de 
l'honneur, à la cmsure de l'opinion. Il ont pensé qu'après 
seize ans, la séducti >n, que la nature n'a pas mise au rang 
des crimes, ne pouvait y être placée par la société. U est si 
difficile, à cette époque de la vie, vu la précocité du sexe et 
son excessive sensibilité, de distinguer l'effet de la séduction 
de l'abandon volontaire! Quand les atteintes portées au cœur 
peuvent être réciproques, comment distinguer le trait qui l'a 
blessé? Et comment reconnaître l'agresseur dans un oomb»t 
où le vainqueur et le vaincu sont moins ennemis que com 
plices ? 

M. le président résume les débats, et les jurés, après 

une courts délibération, rapportent un verdict d'acquit-
tement. . 
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ELECTIONS DE L'ORDKE DES 4.VOCA.XS. 

Les avocats à la Cour d'appel de Paris ont procédé 

aujourd'hui à l'élection du bâtonnier da l'Ordre pour 
l'année judiciaire 1850 1851. 

Le nombre 

Ont obtenu 

MM 

les votans était de 355 ; majorité, 178. 
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Delangle, 86 

Billault, 14 

Voix perdues, 7 

Aucun des candidats n'ayant obtenu la majorité abso 

lue, il a été procédé à un second tour de scrutin. 
Nombre des votans, 320 

Majorité absolue, 161 
Ont obtenu : 

MM. Gaudry, 185 voix. 

Liouvilie, 121 

Del mg'le, 13 

Voix perdues, 1 

M. Gaudry ayant réuni la majorité absolue dos suffra-

ges, a été proclamé bâtonnier de l'Ordre ptmr l'année ju-
diciaire 1850-1851. 

Apiès la proclamation de oa résultat, M. Gaudry, d'une 

voix profondément émuo, s'est exprimé ainsi : 

— Ce matin, M. Lascoux, nommé procureur de la Ré-

publique près le Tribunal civil de la Seine, a été installé 

dans ses fonctions dans une audience extraordinaire pré-
sidée par M. le président de Belleyme. 

M. Cramail, doyen des substituts, a requis qu'il fût 

donné lecture tant du décret du président qui a promu le 

récipiendaire à ses nouvelles fonctions, que du procès-
verbal de prestation du serment reçu hier. 

Après cette lecture faite, sur l'ordre de M. le prési-
dent, l'audience a été levée. 

— André Laval, caporal, et Claude Pérard, fusilier au 

15* de ligne, en compagnie de deux jeunes femmes, 

Stéphanie Coulombier et Adèle Delaunay, comparais-

saient aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel, sous 

la prévention d'outrages et réhellion avec violence en-

vers des agens de la force publique. Ces deux militaires 

ne doivent qu'à cette circonstance d'avoir été accompa-

gnés de deux femmes dans la perpétration des délits qui 

leur sont imputés, da n'être pas traduits devant un Con-
seil de guerre. 

Un soldat du 8" de ligne rapporte ainsi les faits : 

Le 4 mai, moi et mon camarade, Scabot, nous étions de 

faction sur les fortifications pour empêcher les Parisiens 

d'y monter. Comme nous pensions à rien , je vois une 

société qui montait sur les gazons ; elle était composée 

d'un caporal, d'un fusilier et de deux demoiselles. Mais 

moi je ne connais que ma consigne, et je leur crie de 

descendre. Le caporal, que ça n'est pas bien de sa part, 

nous a fait télégraphe avec sa main, en nous disant : 

« Ah! les factionnaires, ils font les malins! » Pourtant 

il est descendu avec sa société, mais cent pas plus loin 

ils sont remontés ; j'ai encore crié, ils sont encore des-

cendus en faisant toujours télégraphe, le caporal, et nous 
traitant de malins. 

Leur ayant fait pardon deux fois, je dis à mon cama-

rade Scabot : « J'suis pas méchant, mais s'ils remontent, 

ils redescendront. » Fut dit fut fait; cent pas plus loin ils 

remontent ; nous courons tous les deux ; mais le caporal 

vient à moi, me donne un coup de poing ; le soldat va a-

près mon camarade et le traite du collet, pendant que les 

deux demoiselles nous faisaientdu désagrément avec leurs 

ongles. Nous n'étions pas à la noce si y n'était pas venu 

des autres factionnaires qui nous ont fait délivrance 

Scabot, le second fusilier du 15% fait une déposition 
dans le même sens. 

M. le président, au prévenu Laval : Vous faites partie 

de l'armée; vous y avez un grade; comme caporal, vous 

êtes souvent appelé à faire respecter la consigne. Encette 

circonstance, vous vous êtes grandement oublié; non 

content de donner l'exemple du mépris de la consigne, 

vous avez usé de violence, vous avez frappé un faction-

naire. Je n'ai pas besoin de vous dire quelle peine vous 

attendait, si vous aviez comparu devant un Conseil de 
guerre. 

Laval : Président, il y avait un peu de boisson 

Pérard, son coprévenu, à voix basse : C'est pas la 

boisson qui nous a excitée, c'est les femmes ; dites que 
c'est les femmes, caporal. 

Laval -. Quand on se promène et qu'on est en société, 
président, vous savez... 

M. le président : Quand on est sous les drapeaux, 

qu'on porte l'uniforme de l'armée, on ne va pas se pro-

mener avec des femmes comme celles qui vous accom 
pagnâient. 

Pérard, bas à l'oreille de Laval : Juste ce que je vous 

ai dit caporal. (Un peu plus haut.) Moi je voulais pas 
aller. 

Laval -. Président, j'y ai pas été de malice. 

Pérard, n'y tenant plus et à haute voix : Oui, c'est sa 

demoiselle qui lui a dit : « Si tu pioches pas le fonction-
naire, t'es qu'un capon. » 

Après quelques autres explications de Laval, entrecon 

pées des palliatifs de Pérard, tous deux ont été condam-

nés à deux mois de prison. Les deux femmes ont été con-

damnées à quinze jours de la même peine. 

— Ah ! ah ! polisson, je savais bien que ça finirait que 

je vous verrais venir là sur le banc des criminels, vau-

riens, chenapans, en attendant les ga'è ea. 

C'est Lecouteux, villageois octogénaire et cultivateur 

de groseilles à maquereaux, qui apostrophe en ces ter-

mes quatre apprentis de quinze à dix-sept ans qui lui ont 

ravagé ses plantations el meurtri son nez; il allait conti-

nuer sans doute en leur prédisant l'échafaud, mais M. le 

président le rappelle à la question et il arrive aux faits : 

« Croiriez-vous, messieurs les juges, que ces petits mal-

heureux-là, comme tous leurs semblables de leur espèce, 

ont mis dans leur tête que c'est pour eux que je cultive 

des groseilles à maquereaux ? Vous ne leur ôieriez pas 

ça de l'idée. C'est que c'est toujours les mêmes : v'ia la 

quatrième année qu'ils ne m'en bossent pas une, que c'est 

une désola. ion. Ou parle de la grêle; mais on peut se 

faire assurer contre la giôl<-; allez donc vous faire assu-
rer contre ce fié m-lè! 

M. le président : Dites donc de suite ce 
passé. 

Le plaignant : Il n'est passé mes grose lh 

corps, voilà ce qu'il s'est passé, te gouliafre! 

M. le président .- Qui? 

Le plaignant : Celui-là, Patry. 

J/. le président : Et les autres ? 

Le plaignant : Les autres?... (Montrant son nez.) Voi-

là... les autres... v'ia leur ouvrage... v la dans quel état 

ils m'ont mis le nez; et c'est encore rien aujourd'hui, fal-

lait voir ça le jour même... une pomme du terre... pen-

dant quinze jours j'ai c-té d'un laid que vous ne vous en 
faites pas l'idée. 

M. te président : Pour quels motif voua ont-ils frappé? 

Le plaignant : Pourquoi ?... (Aux prévenus.) Au fait, 

pourquoi que vous m'avez frappé?... vous ne me i'avi z 
pas dit... Us ne me l'ont môme pas dit. 

Pairy, tin des prévenus : Parai, pour trois ou quatre 

méchantes yroseilles, vous vous en voiuz là comme si 

qu'on vous aurait volé le Pérou... Je m'en fiohj bien de 

vos groseilles, j'ou aurais peut-être plus que vous, si jd 

voulais, des groseilles, 
ronot. 

Perronot, 2" prévenu : Ah ! 

M'sieu, demandez à Bacquoy. 

Bacquoy, 3* prévenu : Pour ce qui est de ça, c'est une 

chose réelle; demandez à Gauthier. 

M. le président, à Gauthier, qui va parler : Ah! vous 

allez dire comme les autres : Demandez à mon camarade. 
C'est inutile. 

Gauthier, quatrième prévenu : Msieu, j'étais-t-al'é me 

promener dans les champs avec une jeune personne, dont 

qu'elle pourra certifier que je suis-t-étfàpger à tout ceci, 

et que je n'ai pas cueillé la moindre groseille, ni la moin-

dre fraise. J'aurais cueilli une g oseille à monsieur, jue 

j'aurais dit à monsieur : « Monsieur, combien-t-est-ce 

votre groseille? » Voilà mes sentimens. La jeune per-

sonnè est là, vous pouvez lui demander et à mes cama-

rades aussi, qui sont innocens. 

Les quatre prévenus tendent le bras comme dai s le 

Serment des Horaces. Ils vont sans doute protester de 

leur innocence, mais la parole expire sur leurs lèvres en 

s'entendant condamner: Patry et Gautier, à fix jours de 

prison, et les deux autres à cinq francs d'amende. 

— « On n'en achète déjà pas si souvent, des effets à 

25 francs pièce, pour être enore trompé sur la façon ! » 

Ainsi disait Gabriel Verger, garçon distillateur, en s'as-

seyant sur le banc correctionnel pour répondre à nne 

prévention de voies de fait. 

Ce qui estachelé est acheté, lui répond le plaignant, 

Stanislas Bocot, marchand d'habits ; quand un marché 

est fait, on ne revient pas dessus, mais pour des coups 

de poing, on a toujours le droit d'y revenir. » 

M. le président : Vous vous plaignez d'avoir été frap-
pé par le prévenu ? 

Bocot : Et dans ma propre boutique, devant ma propre 

femme et mon propre commis. Du bonheur que je venais 

de quitter mon sabre, venant de descendre la garde, car 

voyez- vous, quand on est attaqué dans son propre éta-
blissement, je crois qu'on a celui de se défendre. 

Gabriel : Un marchand qui trompe une pratique est 

un aristo, et les aristos faut les corriger quand ils abu-

sent de votre pièce. D'ailleurs, je lui ai joué franc jeu; 

'ai tapé, il a tapé; mais ce qui me soutenait, c'est que 

'étais dans mou droit, ayant donné 25 bons francs pour 

"un habit noir qui m'a donné tous les désagrémens possi-
bles. 

Bocot : L'habit n'était pas cher, de beau drap cache-
mire et bien conditionné. 

Gabriel s'animant : Bien conditionné, vons dites, bien 

conditionné. Dites pour qui il est bien conditionné, mal-

heureux ; dites pour qui ? S'il est bien conditionné celui-
là, c'est pour un chameau. 

M. le président : Soyez plus clair dans vos explica-

tions, car le Tribunal ne vous comprend pas. 

Gabriel : Je vas vous conter cela comme à mou père. 

Etant de noce, je vas chez Monsieur lui demander un ha-

bit noir de confiance ; Monsieur m'en fait essayer un en 

me disant qu'il m'allait de perfection . Je lui dis pourtant : 

Mais regardez donc, il me semble qn' il fait des plis dans 

le dos? — Du tout, qu'il me répond, c'est parce que 

vous vous tournez pour vous regarder; voyez comme il 

touche bien sur le devant. » Le fait que, pour le devant, 

il y avait rien à dire ; je donne mes 25 francs, j'emporte 

l'habit dans ma chambre et je m'habille. « Pas plutôt que 

j -3 suis dans la rue qu'on me crie à la chienlit et quoles 

enfans me suivaient comme un carnaval. 

Ne me mettant pas souvent sur mon trente-et-un, je 

me dis : Ça leur fait une surprise. Mais voyant que ça con-

tinuait plus fort, je prends un omnibus. Bon, une fois 

assis on ne dit rien, mais toutes les fois que je tournais 

le dos, je voyais le monde de l'omnibus qui se tordait de 

rire. Je quitte l'omnibus, et j'arrive à la noce ; c'est là 

que j'ai eu le bouquet. La mariée, qui est ma cousine, en 

a cassé son corset de rire, et les amis m'ont demandé si 

c'était pas que j'avais acheté l'habit de Mayeux. Alors je 

l'ai ôté, le satané habit, je l'ai mis sur le dos d'un autre, 

et j'ai vu que l'aristo de marchand m'avait vendu un ha-

bit de bossu ! (Les rires de l'auditoire suspendent un mo-

ment le récit de Gabriel, qui reprend ) : Vous voyez, 

rien que d'en parler, ça fait encore rire le mond^. Eh 

bien ! croiriez-vous que quand je lui ai reporté son habit 

de bossu, il n'a voulu le reprendre, et m'a dit que c'était 

moi qui avais les épaules trop plates. 

Le marchand d'habits : Oui, et que «'est dans le mo-

ment que vous m'avez démoli un œil. 

Gabriel : Et moi un nez. 

M. le président : Vous avez eu toit de frapper; on ne 
doit jamais se faire justice à soi-même. 

Gabriel : Eh bien! faites-moi là la justice, je demande 

que ça; qu'il reprenne son habit, qu il me rende mes 
25 fr., et je paye les frais. 

Le Tribunal ne peut exaucer sa prière; il ne lui fait 

pas rendre ses 25 fr., et le délit de voies de fait étant 

constant, il le condamne à 30 fr. d'amende et aux dé-
pens. 

— Le nommé Haulz, marchand des quatre saisons, est 

traduit devant le Tribunal de police correctionnelle, sous 

la prévention de tromperie sur la quantité de la mar-

chandise vendue. Cet individu traînait dans les rues une 

charrette pleine de groseille s,et offrait ses fruits à un prix 

tellement minime, que k s amateurs du bon marché ac-
couraient en foule. 

Témoin dd cette affluenee extraordinaire, un inspecteur 

des poids et mesures voulut s'assurer de la loyauté des 

transactions da ce négociant en plein vent : il s'appro-

cha comme les autres et ne tarda pss à remarquer que 

Hautz pesait de façon à faire payer bit n cher son bon 

marché à ses pratiques; un déBcit de 9 grammes fut con-

staté sur un poids de 225 grammes de groseilles, et ce 

déficit, qui devait sa renouveler souvent dans la journée, 

et préjudiciel' plus particulièrement aux intérêts da la 

classe nécessiteuse, a fait condamt er Hautz à un mois de 
prison. 

A la même audience, le nommé Balthazar Gozzoli, 

prévenu d'outrage publie à la pudeur, a été condamné à 

quatre mois de prison et à 100 fr. d'amende. 

qui s'est 

s dans le 

— Un pauvre ouvrier couvreur s'approche en pleurant 

de la bar re du Tribunal de police correctionnelle et dépose 

en ces termes : J'avais eu le malheur de perdre ma j. une 

femme à la suite d'une bien cruche maladiç ; je ne pou-

vais assister à ce triste sp c.aele, et ma douleur profonde 

m'obligea de quitter ma maison. Je (.o.itiai la garde de 

son corps à ta femme Touiaine, que vous voyez là sur ce 

banc, lui recommandant bien de le veilkr toute la ; uit 

sans le qtiiuer un seul instant. C'est moi qui aurais dû 

remplir ce devoir ; mais je ne me sentais pas la force. 

M. k président: Et cette femme, abusant indignement 

de votre confiance, et ce respectant pas même la cendre 

des mons, a osé commettre un v.»i pour ainsi dire sur ce 
corps dont la garde lui avait été laissée? 

Le témoin : Oui, Monsieur, elle a tu le courage d'em-

porter les draps et la camisole de la pauvre d futde, et 
encore d'autres menus objets. 

/•/. le président ■. Mais, comment, tn votre absence, 
lui a-t-ou laissé emporter ce paquet? 

Le témoin : Il n'y a pas d.. portier dans la maison, et 

cette femme, au lieu de faire sa vtilléo toute la nuit 

comme elle me l'avait promis, b'est levée au point du 
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jour, quand tout le monde était couché dans la maison. 

M. k président, à la prévenue : Vous convenez des 
faits qui vous sont imputés ? 

La prévenue, avec assurance : Certainement que j'en 
conviens. 

M. le président : Mais vous commettiez un vol qu'ag-

gravaient encore les circonstances dans lesquelles vous 
l'avez commis. 

Laprévenue -. Mais je n'ai rien volé du tout; j'ai pris 

les deux draps du lit de la défunte, parce qu'il est d'usage 

que les draps qui enveloppent un mort appartiennent de 

droit à celui qui l'ensevelit. Quant à la camisole, elle se 

trouvait dans Ces drapV'fc'était donc mon bien; car 

c'est l'usagé encore'
1
 de prendre ce qui est près d 'un 

mort; d 'ailleurs, quand on ne nous donne pas ces objets, 
on les prend soi-même. 

Le Tribunal condamne la femme Toutaine à quinze 
jours de prison. 

— L'état du sieur Honoré Riquier, qui, après avoir 

été l'objet d'une tentative de meurtre au bois de Boulo-

gne, a été transporté à l'hospice Beaujon, s'améliore de 
jour en jour. Hier M. le juge d'instruction Page-Maison-

fort, qui s'était transporté assisté de son greffier à la salle 

Âœbroise Paré, où il est l'objet des soins les plus éclai-

rés, a pu recueillir de sa bouche même des renseigne-

mens précis sur l'attentat dont il a été victime. L'ins-

truction se poursuit. Plusieurs témoins ont été entendus, 

et sous peu de jours une nouvelle confrontation du blessé 

et de l'inculpé, en présence duquel il a déjà été mis, 
pourra avoir lieu. . 

— A partir du 18 août 1850, l 'étude de M' Augustin Fré" 

ville, agréé, sera transférée de la rue Neuve -des-Bons-En-
fans, 37, à la rue Sain-Marc, 36. 

cipaux k M. le commissaire spécial ; 2° de fixer à un mois la 

durée du concours de ces conseillers municipaux. 

ÉTRANGER. 

DÉPARTEMENS. 

BOUCHES-DU-RHÔNE. — On lit dans le Courrier de 

Marseille, à la date du 2 août : 

« Les vœux de nos concitoyens viennent de recevoir 

«n commencement de satisfaction. Une dépêche télégra-

phique, arrivée cet après-midi à Marseille, déclare que la 

mission de M. Mélier est toute de conciliation, et que 

trois membres de notre conseil municipal pourront lui 

être adjoints à titre consultatif. 

» Le conseil municipal, après avoir reçu par M. le 

maire la communication de la dépêche télégraphique du 

1" aoûî, a pris une délibération que tous les hommes sa 

ges s'empresseront d'approuver. 

» En voici le texte : 

Le conseil, persistant dans sa délibération pour le rétablis-

atment de l'institution de l'intendance sanitaire, est d'avis, 

toutefois, que pour correspondre au désir de conciliation ex-

primé par M. le ministre, et pour préveuir les dangers aux-

quels la santé publique serait exposée, il y a lieu : 1° d'ac-

cepter provisoirement l'adjonction de trois conseillers muni-

ANGLETERKE (Londres), 5 juillet.—Lord Brougham s'est 

plaint à la chambre des pairs du refus fait par l'attorney-

général de déférer à la Cour de chancellerie les réclama-

tions contre la construction dans Hyde-Park de l'édifice 

destiné à la grande exposition industrielle de 1851. 

Le lord chancelier a répondu que, si quelques particu-

liers prétendait que la construction projetée nuit à ses 

intérêts, soit par l'incommodité qui en résulterait pour 

lui, soit par la suppression d'une servitude de vue ou au-

trement, il avait le droit de former en son propre et privé 

nom une action contre l'administration des bois et forêts 
de la couronne. 

IRLANDE (Dublin), 30 juillet. — Patrick Howe et Bri-

gitte Howe, sa sœur, condamnés pour assassinat sur la 

personne de M. Arthur O'Donnell, que la dernière ser-

vait en qualité de domestique, ont été exécutés en face de 

la porte delà prison. Aucun d'eux n'a voulu avouer sa 

participation au crime. Patrick était tellement accablé par 

la crainte de la mort, qu'il a fallu le porter pour monter 

l'échelle. Brigitte, au contraire, montrait beaucoup de 

fermeté et de résolution ; elle excitait son frère à prendre 

courage, en disant que dans quelques minutes tout serait 

fini. Tous deux étant arrivés à la plate-forme et attachés 

au gibet, ils ont subi leur supplice en présence d'une 

multitude immense toujours avide de ces sortes d'émo 
tions. 

— ESPAGNE (Madrid), 27 juillet. — On avait annoncé 

faussement que l'ancien chef de bande dit l'Etudiant de 

Villasur était revenu de France, et avait recommencé ses 

excursions dans la province de Burgos. Jusqu'à présent, 

on n'y a fait aucune tentative d'insurrection. 

Le juge d'instruction de Sepalveda continue avec ac-

tivité la procédure commencée il y a plus d'un mois con-

tre des conspirateurs carlistes. Plusieurs ecclésiastiques 

sont impliqués dans ce complot. 

— ETATS-UNIS (New-York), 25 juillet. — Le pourvoi en 

commutation de peine sollicité par le professeur Webster 

et sa famille a été rejeté sans espoir de possibilité d'au-

cune commutation de peine. 

L'exécution doit avoir lieu, suivant l'usage, dans l'in-

térieur de la geôle de Boston, le 30 juillet. 

— Le nouveau cabinet de Washington, nommé par le 

président, M. Millard Fillmore, se compose définitive-

ment de M. Daniel Webster, secrétaire d'État pour les 

affaires étrangères ; de M. Corwin, secrétaire de la Tréso-

rerie; de M. Pearce, secrétaire de l'intérieur et de la jus-

tice; de M. Bâtes, secrétaire de la guerre ; de M. Chatten-

den, attorney-général, et de M. Hall, directeur-général 
dés postes. 

Samedi prochain, 10 août, trains de plaisir deDunker-

aue sur Calais et sur Londres. Le trajet de Paris à Lon-

dres s'effectue par le chemin de fer du Nord, les bateaux 

à vapeur et le chemin de fer de Douvres à Londres. 

Prix, aller et retour compris, en deuxième classe : 

Pour Calais et pour Dunkerque, 10 francs. 

Pour le trajet entier, de Parisà Londres et retour, 30 fr. 

SÉJOUR A LONDRES TROIS JOURS. 

On délivre des billets d'avance à la g ire du Nord et au 

bureau central de la compagnie, rue Croix-des- Petits-

Champs, 50. 

— Le sous-comptoir des chemins de fer, rue Masséna, 

g Palais-National, fait des avances à l'intérêt de 5 OpO , 

sans commission, sur dépôt d'action ou d'obligation de 

chemins de fer. . 
Les titres doivent être déposés a la caisse du sous-

comptoir les lundi, mercredi, vendredi de chaque se-

maine, de 10 à 2 heures. 

Le grand suocès du Sopha, du Théâtre Montansier 

prévoir que cette brillante féérie serait jouée trois ' '
a

H 

suite, mais le départ prochain de Sainville et de M
11

» ?
ois

 d
e 

neck va bientôt ajourner cet ouvrage jusqu'à leur
 ret

^'H. 

— Le beau drame de M. Souvestre, Un Enfant d 

lutte victorieusament contre la chaleur. Les recettes r] u 

bigu prouvent l'importance et le succès de cet ouvr-o ^ 

marquable.
 d

S
e
 re. 

Fête de la Chapelle-Saiut-Denis. Samedi 10 août | 

es du soir, grand concert donné sous le patro'
 & 1 

s maire et des membres du conseil municipal d"
386

^ 

vaste salle magnifiquement décoré. MM. Dàrciér' L°
S 

Blément, M
m

" Moisson, de TOpéra, Allard-Blin*
0

" 
et £ 

a cette so-

Bourse de Pari» tlu G Août 1 850. 

AU COMPTANT. 

3 0j0j. 22 juin 58 55 

5 0|0 J. 22 mars.... 97 25 

4 li2 0n9j.22mars. 

4 OiO j. 22 mars... 

Act. de la Banque.. 2397 50 

VALEURS DIVERSES. 

Bente de la Ville.. . 

Obi. de la Ville 

dito 1849 1176 25 

Empr. du départem. 

Caisse hypothécaire. 

Zinc Vieille-Montag. 

Quatre Canaux 

Canal de Bourgog. . 

H. de la G. Combe. . 800 -

Tissus delinMaberl. 555 — 

Forges de l'Aveyron. —. — 

Monc.-sur-Sambre . — — 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 0i0 belge 1840 ... 101 

— — 1842... 101 

— 4 li2 , , — 

— Banque (1835).. — 

Emp. Piémont, 1850 85 35 

Obi. 1850 (janv.)... 950 — 

D« 1849 (oct.) — 

Napl.(Itéc. Rotsch.). 95 50 

Emprunt romain . . 79 1
1
4 

Espag. , dette active. — 

— dette pass. — 

3 OpO 1841 — 

— dette intérieure . . 32 7x8 
Lots d'Autriche 395 

Métalliques 5 OpO . . —• 

2 1[2 hollandais ... — 

Portugal 5 0|0 — 

Ed. Blément, Mm" Moisson, de 

Enfans de Paris, au nombre de 80, concourront" 

lennilé musicale. Tombola tirée par Ed. Clément. 

— CHÂTEAU D'ASNIÈRES. — Demain 8 août, grande 

jeudi où tout le monde élégant de la capitale sa donn
 ( 

dez-vous pour applaudir Denault, notre célèbre cornet—
11

" 

tons et admirer les illuminations de Bied. Un aceidenf ̂  

pouvait avoir les suites les plus fâcheuses, est arrivé H ^ 

che dernier au ballon de M. Godard. Cet accident a m"?'
1

" 

le programme de la fête; le ballon, ballotté par le
 v

 ^ 

heurta contre une branche d'arbre, et se déchira à ni i ^ 
endroits, le public n'a pas voulu permettre à M. God'a

S
'rl

Urs 

faire son ascension. Il doit bientôt prendre sa revanch ^ 
Prix : 3 francs. e> ■ 

SPECTACLES DU 7 AOUT. 

THÉÂTRE DE LA BÉPUBLIOUE. — Une Discrétion, 

OPÉRA COMIQUE. — Le Songe d'une nuit d'été.' 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Elle est Folle, la Chasse au Chast 

le Chandelie 

A TERME. 

Trois 0|0 

Cinq 0[0 

Cinq OpO belge 

Naples 

Emprunt du Piémont (1849), 

Préc. 

clôt. 

58 75 

97 50 

85 25 

Plus 

haut. 

58 75 

97 63 

85 60 

Plus 

bas. 

58 70 

97 40 

85 50 

VAUDEVILLE. — Un Dieu du jour, Chevalier de Stint-Geo 
VARIÉTÉS . M

me
 Larilla, le Mari d'une Camargo. 

GYMNASE. — Les Bijoux, la Petite Sœur, le Bourgeois. 

THÉÂTRE MONTANSIER. — Un Oiseau de passage, le Sopha 

GAITÉ. — Chodruc, Don César de Bazan. ' 

AMBIGU. — Un Enfant de Paris. 

COMTE. !— Le Prix de vertu, Bats et Biscuits, Michel. 

FOLIES. — Cravate et Jabot, Robinson Crusoé. 

DÉLASSEMENS-COMIQUES. — Louis XIV et Napoléon. 

HIPPODROME. — Les mardis, jeudis, samed. et ditn. ; \
 et

 q
 f 

JARDIN MABILLE. — Fêtes les dim., mardis, jeudis et samed 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Dim., lundis, mercredis vend™!!"' 

85 50 

CHEMINS DE FER COTES AÏJÏ'AB.QUET. 

AU COMPTANT. 

St-Germain . . . 

Versailles, r. d. 

—
 n

 r. g. 

Paris aOrléans. 

Paris à Rouen.. 

Itouen au Havre 

Mars, à Avign. 

Strasbg. à Baie. 

Au|. 

|47 30 

172 50il72 50 

150 — 

780 -

600 — 

255 — 

185 — 

120 — 

150 — 

786 25 

595 — 

255 — 

117 50 

AU COMPTANT. 

Orléans à Vierz. 

Boul.àAmiens. 

Orléans à Bord. 

Chemin du N.. 

ParisàStrasbg. 

Tours à Nantes. 

Moût. àTroyes. 

Bùeppe à Fée. . 

Hier. 

190 — 

405 — 

476 25 

358 75 

260 -

■MU 

3Î6 23 

185 — m 50 

476 25 

357 50 

236 25 

DES MATIÈRES 
DE LA 

me m ni 
*H1X

 :
 6 FRANCS. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, 

du-Palais, 2. 
.u de Harlaj 

AVIS IMPORTANT. 
I<es Insertions légales, les Annon-

ces de HUi les Officiers ministériels 

«t celles des Administrations publi-

ques doivent ôtre adressées directe-

ment au bureau du journal, 

r )Le prix de la ligne à insérer une 

«u deux, fois est de. . . . 1 fr. 50 c. 

Trois ou quatre fois. . . 1 '«5 

Cinq fols et au-dessus. . 1 » 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

PROPRIÉTÉ M MÀRMS-S'-MRTIR 
Etude de M* Ernest MOREAU, avoué à Paris, place 

des Vosges, 21 . 

Vente en l'audience des criées de la Seine, le 

14 août 1850, en quStre lots. 

D'une grande PROPRIÉTÉ d'un très bon rsp 

port, sise à Paris, rue des Marais-St- Martin, 62, 

au fond d'un passage. 

Mises à prix. 

Premier lot : 24,000 fr. 

Deuxième lot : 24,000 fr. 

Troisième lot : 11 ,000 fr. 

Quatrième lot: 6.000 fr. 

S'adresser 1" audit M* E. MOREAU, avoué pour-
suivant la vente; 

2» A M' Guibiet, rue de Grammont, 7. (3530) 

vente, de neuf hfures a mi I f. 

5 p. 0/0 ea sus des enchères. (3531) 

Ventes mobilières. 

BEAU MOBILIER, BRvSS ££ 
Vente place Saint -André des- Arts, 23, le samedi 

10 août 1850, à midi, 

D'un BEAU MOBILIER- acajou et palissandre, 

ameublemens complets en acajou de salle à man-

ger, de chambre à coucher, de toilette et de sa-

lon ; glaces, gravures et aquarelles , pendules 

marbre et bronze, dont une très belle représen-

tant une Chasse sous François I"; feux, galerie, 

lampes et candélabres; un Meuble de salon de 

treize pièces en palissandre, couvert en moquette 

à fleurs ; rideaux divers ; bons couchers et tapis. 

Argenterie, vermeil et plaqué. 

M" MOULIN, commissaire priseur , rue Mont 
martre, 121. 

Il y aura exposition seulement le jour de la 

G STMINTE PAR CORPS, c~; 
la loi du 13 décembre 1848, par M. TROPLONG, 

premier président à la Cour d'appel de Paris, bro-

chure in- 8°. Prix : 2 fr.— Appendice au tome.XVIIl 

du Droit civil expliqué. — Chez Charles Hingray, 

rue de Seine, 12. (4248) 

j MODERNE , continue à donner audience à ses amis, 
!
 rue des Beaux-Arts, 5, de onze à cinq heures. 

(4235) 

CONiR^ 
par la POMMADE de OUPU YTREN.reconnue efficace 

pour faire repousser les cheveux, en arrêter la chute 

et la décoloration. MALLARD ,ph . r. d'Argen tëii i 1 , 35. 

(4244) 

SIROP S DENTITION XVltïï» 
gencives des eulans et faciliter la sortie des dents 

en les préservant des convulsions. Phirmacie 

Béral, 14, rue de la Paix. (4139) 

TAPIOCA DE GROULT èf. 
Potage recommandé par les médecins. 

Chez Groult J e , passage des Panoramas, 3, rue 

Ste-Appoline, 16, et chez les princip. épiciers. 

Se méfier des imitations d'enveloppe à l'aide 

desquelles sont vendus des tapiocas falsifiés. (4137; 

ni ne ni? nrrï ï r P1us de
 i

)firte de saz > 
FiiUu 11Ju I HJULLII , de cidre, de bière, etc. 

SERRE BOUCHON , 50c. ; ie cent, 30 fr. 

SELTZOGÈNES et GAZOGÈNES de tous les systèmes. 

A la POUDRE D.-Fèvre, r. S-Honoré, 398, au 1 er . 

(4250) 

PLUS DE CICàTRICES ! D£S, 
pour brûlures, coupures, déchirures, etc.; la dou 

leur cesse à l'instant; prompte guérison. (Mé-

daille d'honneur) Prix : 1 fr. Paris, faub. Mont-

martre, 15, et chez les pharm. (Ëxpéd.) (4215) 

OAWW i UTOÎT f 17 MONGRUEL , connue sous 
oU3îl3IÂlîlfldL& la dénomination de SIBYLLE 

^AÎÎHTÏ ï V IN,ECTI0N
 SAMPSO. 4 fr.Infailli-

iWU 1 JuLilIi ble Guér.en3jours,s. copahu,mal. 

anc.Ph. r. Bambuteau, 40, et chez tous les ph. Exp. 

(4225) 

DIT ITI VQ TiriîàTTT Purgatif composé 
xlLULIia JJLuaU 4 , spécialement pour 
être pris en même temps qu'une bonne alimenta' 

tion. Reconnu infaillible par 17 ans de succès i 

Paris. Pharmacie Dehaut, 148, faub. St-Denis, et 

bonnes pharm. de province. 5 fr. et 2 fr. 50 c 

(4169) 

EPISPÀSTIQUE LE PERDRIEL. 
par le panse- g «f, TfàTAîRPÇ ,leS S6rre ' 
ment parfait a _ï£i llill 1 UiUilo bras, com-

presses TOILE VÉS1CANTE, pour établir les vési-

catoires promptement et sans douleur. Pharmacie 

Le Perdriel, faubourg Montmartre, 76; fabrique, 

rue des Martyrs, 28, à Paris. Dépôt dans les phar-

macies de la France et de l'étranger. Se ".éfier des 

contrefaçons. (4243) 

TOPIQUE HDIEH/
,ru

à?«S^ 
Guèrisuii assurée (If* tienne*, descentes de m-iriîe 

sans bandage ni pessaires, et des va'Hcocèlè»; 

ULCÈRES ET CÀNCEES 
De la matrice guéris sans canton Ktim; Çnm &n 

et Tumeurs du »e.n guéris s.ius upcni' i ■u Consul-

tation i de midi à 4 heures, et par correspondance, 

Pharm.Indienuc,5, r. Geoffroy-Marie, à IVnireaolj 
(4234) 

35 , rue de Trévise. 

SOCIÉTÉ DE COMMERCE 

soc 

35 , rue de IFa-évase» 

Acnous 
DE 

250 FRANCS 
payables en marchandises. 

DE SAM-FRAMCUSCO, 
Compagnie française, beige et altewuinde. 

CMI»ITAÏ. SOC 1 A Si s S,*MM>,€MI@ si» franc*. 

SIÈGE DE X.A SOCIÉTÉ, RUE DE TRÉVISE, 35, A PARIS. — COMPTOIR A SAN-FRANCISCO (Californie,. 

Raison sociale t CAVEL et C 

COMITÉ DE SURVEILLANCE : MM. l'amiral DTSCREST DE VIX.I.ESrEBVE ; le général MAGNAU, représentant (la peuple; BONAPARTE (Pierre), re-
présentant du peuple ; DESPREZ, manufacturier à Paris, successeur de M. Gonneron ; WUHRER, ancien directeur des ateliers de MM. Toulouse et C'. 
GÉRANT : M. CAVEIi père, ancien commissionnaire de roulage. 

Accompagner toute demande d'actions de billets de banque par lettre chargée, d'un bon de poste ou d'un mandat sur une maison de commerce, à l'ordre de MM. 
CAVEL et C". — Pour toute souscription de 100 fr. et au-dessus, on fera traite sur le souscripteur s'il le préfère. 

lies cinq cents premiers souscripteurs de vingt actions de *i."> fr. recevront une action en sus, 

.ftrop Laroze 
u'S.'eorce» «TOrnnarr» «mèrM 

TONIQUE ANTI-NERVEUX 
De J.-P. LAROZE, ph, r. fSve-iles- l'eût s- Champs, w. Pans. 

Il guérit l'hystérie, gastrite, gastralgie, les maladies ner-

veuses, inflammatoires et chroniques, spasmes,syncopes. 

Pris du flacon, 3 fr. Dépôt dans chaque ville. 

(4223) 

mm 
lies .l\'VO.\t'UM INDUSTRIE hW» 

sont reçues a!» Bureau du Jouru»! 

et cliez 51 M. BlftJOT et C% régisseur», 

place de la Bourse, S. 

ÂVÏS âUX VOYÂGEUBS, 

MAISON MEUBLEE A PARIS. 
Cité d'#rlé»ns, boulevard $aint-£»ei.l*, 1S. 

JOLIES CHAMBRES, depuis 1 fr. «5 c. par jour, et dans les prix de *©, 30 et 40frau«
s 

par mois. — Petits et grands APPABTESIESiS depuis 50 fr. 

JM, publication légale des» Acte» de Société eut obligatoire, pour l'année 1S50, dan« la «ABUT»» BES TBIBUNltlX, IiH BB©ii< et le JOURNAL GENERAL D'AFFICHES-

Ventes mobilières. 

VENTES AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de M« MÉTIVIER, huissier, rue 
Boucher, is. 

Bo. l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
place delà Bourse, 2. 

Le jeudi 8 août 1850. 
Consistant en pendule, ctndèlabrea. 

bureaux, etc. Au comptant. (3ï83) 

par les deux associés. 
Le siège de la société est i Paris, 

rue Slint-D nia, 173. 
Le fonds social a été fixé i quarante 

mille francs apportés par M. Tourelle 
jusqu'à concurrence de trente-un 
mille francs, et' par M. Dumoru pour 
les neuf mille francs de surplus. 

Pour faire publier ladim soeiélé, 
tous pouvoirs out été donnés au por-
teur d'un extrait. 

Pour extrait : 
Signé : TKÉPAGNE. (2088) 

«SOCIÉTÉS. 

Suivant contrat passé devant M* 
Trépagne, notaire à Paris, le vingt-six 
juillet mil huit cent cinquante, 

Il a été formé une société en nom 
collectif entre M. Biaise TOURETTK, 
fabricant de boutons, demeurant a 
Paris, rue Saint-De iis, 173, et M. H n-
ri-Eugène uUMOtsT, commis meicier, 
demeurant â Paris, ruo du Faubourg-
Saint-Honoré, 5, pour l'exploitation 
d'un fonds de commerce do boutons, 
à Paris, rue Saint-Dénis, 173, et dont 
dépend une fabrique située a Parant, 
près Charly sur-Marne (Aisne), l'im-
meuble dans lequel est exploitée celle 
fabrique et qui appartient i M. Tou-
relle n'étant point entré en société. 

La durée de la société a été fixée i 
deux années à partir du Dremier août 
mil huit cenl cinquante un. 

Lt raiion sociale s; ra TOURETTE et 

BUMONT. . 
Chacun des aisocie» aura la signa-

ture sociale et nVn pourra faire usage 
que pour les affaires de la iOcieUi; 
mais louiengagenieus no seront vala-
ble» qu'autant qu'ils auront été signes 

Suivant acte reçu par M» t oucher, 
notaire i Péris, le vingt-neuf juillet 
mil huit cent cinquante, U. Elinnne-
Auaujts MONTAXbOX, avocat, demeu-
rant a Paris, rue du Faubourg Mont-
martre, 2^, » doclaré moditier les sta-
tuts de la taoiètt le Pactole, forme» 
Dar actci sous seings prives du dix-
huit juin précédent. 

Il résulte d,) l'acte modifiea'if que 
ledite société est en commandilo et p2r 
actions, entre ledit sieur Montandon 
d'une part, et les personnes qui de-
viendraient porteur»,raclions de ladite 
société, lesquels seraient simples eom-
mandiiaires. d'autre part. 

Celte société a pour objet : 
1° La réunion d'hommes spéciaux, 

pour travaux, industrie et commerce 
en Californie ; 2°. l'exploitation des 
mines et rivières de la Californie ior, 
argent, mercure, platine); 3° les trans-
ports des associés-travailleurs el da 
tous passagers sur des navires frétés 
par l.i compagnie ou lui appartenant; 
4" l'iiaporialiou an France des pro-
duits destines exploitations ; S" ia con-
struction et l'expédition en Californie 
de maisons en bois el en fer, d'usten-

siles et meubles présentant des béné-
fices certains; 6" l'établissement à San-
Francisco d'un comptoir d'importation 
et d'exportation de marchandises de 
toute nature ; 7« la création de colo-
nies agricoles et la culture des terres 
en Californie pour le compte delà so-
ciété. 

Le siège delà société est établi à Pa-
ris. M. Montandon est gérant de la so-
ciété. 

La raison seciale est MONTANDON 
et C*. M. Montam'ou eat seul respon-
sable. 

La durée de la société «st de dix an-
nées, à partir du vingt-neuf juillet mil 
huit cent cinquante. 

La société prend pour titre le Pac-
tole, compagnie de l'Union des dépar-
iai ens pour l'exploitation des terrains 
aurifères la création cé comptoirs 
commerciaux et de colonies agricoles 
en Californie. 

Le capit ,1 social est fixé à trois mil-
lions de f -Ancs, représenté par trois 
Cout mille action! de dix francs, divi-
sées en trente mille série». 

Pour extrait : (2089) 

sur le nantissement des marchandises 
en dépôt i la douane. Le siège de U 
compagnie est établi, à Paris, rue Le 
pelletier, 22. La durée de la soeiélé est 
lixéeà cinq ans à partir du jour da sa 
constitution définitive. 

La raison sociale est PAILLARD , 
WARËE et C". La société sera en nom 
collectif à l'égard de MM. Paillard et 
Warée, a en commandite i l'égard d* 
toutes autres personnes. 

La signature appartient à MM. Pail-
lard et Wjrée, et en cas de décès au 
suivant. 

Le capital social est fixé provisoire-
ment à deux cent mille francs, repré-
senté par seize cents actions de cent 
vingt-cinq francs chacune. La société 
sera régulièrement constituée ausiiiot 
qu'il aura été souscrit quatre cent qua-
tre vingts actions, soit soixante mille 

! francs. 

MM. Paillard et Warée sent seuls gé-
rant et seuls responsables. 

Pour extrait : 

Signé DIMANCHE. (2090) 

bougies connues sous le nom de Bou-
gie cirogène de l'Arc-en-Ciel , exis-
tant dans une propriété située i Gre-
nelle, rue Croix-Nivert, 57 ; 

2« L 'exploitation d'une autre fabri-
que de bougies du Phénix, existant 
dans une propriété située à Paris, ave-
nue de Breteuil, 44. 

Pour extrait : 

PETIT et LEMOULT . (2C91) 

TRIBUiM DE COMMERCE. 

AVIS. 

Suivant acte reçu par M« Demanrlie, 
notaire à Paris, le deux août mil huit 
cent cinquante, enregistre, M. Edouard-
Joan-8aptiste PAILLARD, avocat, de-
meurant a Neuilly sur-Seine, rue du 
Château, 16, et M Beuoti-Théodore 
WARÉE, ancien négociant, proprié-
taire, demeurant 1 Paris, rue d'Argen 
tsuil, 31, ont formé une société en 
•omruauilite sous le titre le Prêt, pour 
l'exploitation d'une banque i San-
Franciaco, dont les opérations consis 
teront à faire des pré,s audit San Fran-
cisco, au taux du pays, mensuellement, 

Suivant acte sous signatures privées, 
fait double i Grenelle, le trente un 
juillet mil huit cent cinquante, enre-
gistré i Sceaux, le premier août mil 
huit cent cinquante, folio 44, recto, 
cases 2, 3, 4, 5 et 6, par le receveur, 
qui a p irçu cinq francs cinquante cen-
times, MM. Félix-Léger PETIT et Hya-
cinlhe-LéouLEMOULT.deraeuraut toui 
deux a Grenelle, rue Croix-Nivert, 57, 
ont déclaré proroger de trois années, à 
partir du quinze septembre mil hui 
cent cinquante, la société en nom col-
lectif formée entra eux et ayant pour 
objet : 

' i" L'exploitation d'une fabrique de 

Los créancier» peuvent prendre 
gratuitement au Tribuual communi-
cation de la comptabilité des faillites 
qui bit concernent, les samedis de dix 
à quatre heures. 

Faillites. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS, 

Sont invités à se rendre, au Tribun*, 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées de faillite, MM. les créanciers i 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur I1IGONNET (Guillaume-Jo 
seph-Phihppe), auc. fah. de plaire, i 
Belloville, le 12 août a 12 heures (N 
UàSs du gr.J. 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire Juit Us 

consulter, tant sur la composition aU 

l état des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics : 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endossemen9 de ces faillites n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être con-
voqués pour les assemblées subsé-
quentes. 

PRODUCTION BE TITRES. 

Sont invités a produire, dans le délai 

de vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les 'créan-
ciers : 

Du sieur LARROUDË (Jean Jacques), 
ind de vins, rue Vieille du-Temple, 56, 
entra les mains de M. Portai, rue Neu-
ve des-Bous Enfans, 25, syndic de la 
faillit,., IN» 9553 du gr.J; 

Des sieur SIMON et dame DUltAN-
DM, limonadiers, aux Champj-Ely-
»èes, entre le» mains do M. Pellorin, 
rue Geoffroy Marie, 3, syndic de la 
faillite [N« 9545 du gr.); 

Pour, en conformité de l 'article 4 Q i 
delà loi du mai j838, être procédé 

à la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l'expira-
tion de ce délai. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

MSI. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur 1,1.1 Al. 
LEC personnellement, plombier, rue 
du Temple, n. 64, en retaid do faire 

vérifier et d'affirmer leurs créance», 
sontinv. à se rendre, le 12 août à 12 h. 
très précises, palai» du Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, tous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, pro-
céder à la vérification et à l'affirmation 
de leurs dite» créances [N° 9042 du gr.]. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite de la société dite 
du Casino desArts.pass. Jouffroy, boul. 
Montmartre, en retard de faire vérifier 
et d'afnrmer leurs créances, sont inv. 
à se rendre, le 12 août à 12 heures 
palais du Tribunal de commerce de la 
Seine, «aile ordinaire des assemblée», 
pour, soua la présidence de M. le ju-
ge commissaire, procéder à la vérifi-
cation et à l'affirmation de leurs dite» 
créances [A'» 8u4i du gr.]. 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur R03ERGE ;Louis-Pros-
per), agent d'affaires, ruo St-Honoré, 
40, peuvent se présenter chez M. Du-
val- Vaucluse, syndic, i ue Graugo-aux-
Belles, 5, pour tourher un dividende 
de 20 p. mo, première répartition I N" 
3823 du gr.]. 

MM. les créanciers vérifié» et affir-
més du sieur DURAND (Julien-Simon), 
md de bois, ruo de Brrcy-St-Antoine 
57, peuvent se présenter chez M. Geof! 
froy, syndic, ru» d'Argenleuil, 41, 
pour toucher un dividendo de 2 p. 
IOJ , deuxième répartition IN" 4jn du 
gr.]. 
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 d
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passementier, affirm. âpre»" j, 
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TROIS HEURES .- Dame teuve
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limonadière, »ynd. - L *n ' lr ,'n
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ticulleur, vérlf. - Wrigh ,
 aB 

commis», en drogu^i»^
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Séparation»» 

Jugement de sépamtioa fyftV 
de biens entre Marie Lou _ .,s-
re AUÉE et Jean FranÇ-Ç i» 
MAIN. - Petit Bergonz^^ 

A9SIHUEU SU 7 AOUT 1850. 

«sur USURES ; Arnoux, commiss. en 

nonain, ». ' — . alil 0 . 
du Grand-Chantier, l»

 jne
, |2J: 

prisse, 54 ans, ™
e

Si-A°S 
Mlle Bausuel.ll an», ' ,

 r
u» 

114 — M. Aygalenq, ' 

temberg, ï. 

Enregistré à Paris, le Août 1850, 

Kevu deux francs vingt centime». 
IMPRIMERIE DE k» GUYOT» RUE NEUVE-DES-MA'MURIMS, 18. 

Pour légalisation de la signature A 
Le m»ire du 1" arrondissement» 

GrjïOï» 


